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LOI n° 455 du 26 mars 1942 portant admis- 
sion d'office des officiers de l’armée de 
l’air en congé d’armistice au bénéfice de 
la loi de dégagement des cadres du 
19 septembre 1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1. — Les officiers généraux et les 
officiers de l’air du cadre navigant ayant 
au moins trois ans de services militaires 


effectifs, en congé d’armistice à la date 
: de publication de la présente loi, peuvent 


être admis d'office au bénéfice des disposi- 
tions et des avantages fixés ou prévus à 
l’article 1% de la loi du 19 septembre 1940 
relative au dégagement des cadres des .offi- 


| ciers de l’armée de l'air. 
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Art. 2, — Les officiers généraux et offi- 
ciers du personnel non navigant et les offi- 
ciers de l'air du cadre navigant comptant 
moins de trois ans de services militaires 
effectifs, en congé d'armistice à Ja date de 
publication de la présente loi, peuvent ètre 
admis d'office au bénéfice des dispositions 
et des avantages fixés ou prévus à l'arti- 
cle 4 de la loi du 19 septembre 1940 relative 
au dégagement des cadres des officiers de 
l'armée de l'air. 

Art. 3. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 26 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d’Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl BERGERET, 
L'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, 
Al DARLAN. 


+ 0 + 





LOI! n° 456 du 26 mars 1942 portant admis- 
sion d'office des sous-officiers de l’armée 
de l’air en congé d’armistice au bénéfice 
des dispositions de la loi de dégagement 
des cadres du 19 septembre 1940. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu. 





Décrétons: 

Art. er, — Les sous-officiers de l’armée 
de l’air, en congé d’armistice à la date de 
publication de la présente loi, peuvent être 
admis d'office au bénéfice des dispositions 
“À #4 avantages de la loi du 19 septembre 

Art. 2. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 26 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET. 

._.. L'amiral de la flotte, 

ministre de la défense nationale, 
A! DARLAN. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 








Commission supérieure de contrôle instituée 
par la loi du 22 novembre 1941 concernant 
l'exercice de la médecine, 





Par arrêté en date du 28 mars 1942, M. Bac 
uart, conseiller d'Etat, est nommé prési- 
ent de la commission supérieure de contrôle 
instituée par la loi du 22 novembre 1941 con- 
cernant l'exercice de la médecine. 


+0 _ 





Magistrature, 





Rectificatif au Journal officiel du 18 mars 
1942: page 1061, re colonne, 57e ligne, su lieu 
de: « M. Mazyer, conseiller à la cour d’ap- 
pel d'Alger, est admis, à compter du 4er fé- 
vrier 19412, à faire valoir ses droits à la re- 
traite », lire: « M. Mazoyer, conseiller à la 
cour d'appel d'Alger, est admis, à compter 
du 12 février 1942, à faire valoir ses droits à 
la retraite »; 79e ligne, au lieu de: « M. Kro- 
menacker, juge de 1re classe au tribuna! can- 
tonal de Boulay, est admis, à compter du 
23 février 1942, à faire valoir ses droits à la 
retraite », lire: « M. Kromenacker, juge de 
re classe au tribunal cantonal de Boulay, est 
admis, à compler du 25 février 1942, à faire 
valoir ses droils à la retraite ». 


662 — 
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Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 





EXCLUSION DE LA LÉGION D'HONNEUR 





Par décision du grand chancelier de la L& 
gion d'honneur en date du 16 mars 1942, ont 
été exclus de plein droit de la Légion d'hon- 
neur : 

MM. 

Bechamp (Georges-Henri-Marie-Clémentl), che- 
valier de la Légion d’honneur du 1% février 
1935, déchu de la nationalité française par 
décret du 16 juin 1941. 

De Benoist (Louis-Marie-Gabriel}, chevalier de 
la Légion d'honneur du 26 février 1921, dé- 
chu de la nationalité française par décret du 
14 janvier 19242. 
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uillon (Roger-François), chevalier de la Lé- 

u —” à honneur du 13 décesmbre 1958, déchu 
ce la nationalité française par décret du 
41 janvier 1942. 
uel (Emile-Maurice), chevalier de la Légion 

À — — du 16 mars 1921, déchu de la na- 
tionalité française par décret du 16 juin 
1941. 
unot Richard-Edmond-Maurice-Edouard), of- 

Bi rs: de la Légion d'honneur du 25 février 
137, déchu de la nationalité française par 
décret du 27 janvier 1941. 
arr tubert-Eugène-Paul), chevalier de la 

A du 21 octobre 1932, déchu 
de la nationalité française par décret du 
16 juin 1941. 

Collet (Philibert), commandeur de la Légion 
d'honneur du 13 juillet 4939, déchu de la 
nationalité française par décret du 24 mai 
4911. 

\e Iautecloque (Philippe-François-Marie), che- 

Le. de $ re d'honneur du 20 dé- 
cembre 1935; déchu de la nationalité fran- 
çaise par décret du 16 juin 1941. 

Laurent-Champrosay  (Jean-Claude-Louis-E.A.- 
M.\. chevalier de la Légion d'honneur du 
11 décembre 1933, déchu de la nationalité 
française par décret du 14 janvier 1942. 

Lepissier (Paul - Pierre - Emile), officier de la 
Légion d'honneur du 4er août 4929, déchu 
de la nationalité française par décret du 
16 juin 1941. 

Marcovici (Simon), dit Marcovici (Cléja), of- 
ficier de la Légion d'honneur du 10 juillet 
1930, déchu de la nationalité française par 
décret du 16 juin 1941. 

Muselier (Emile - Henri - Désiré), commandeur 


de la Légion d'honneur du 28 juin 1935; 


déchu de la nationalité française par décret 
du 27 janvier 1941. 

Sautot (Henri-Camille), officier de la Légion 
d'honneur du 8 gene ee. déchu de la 
nationalité française pafécret du 16 juin 
1911. 

Szeszler (Léopold), dit Léo Poldes, chevalier 
de la Légion d'honneur du 9 juillet 1932, 
déchu de la nationalité française par décret 
du 27 juillet 1941. 

Thierry d'Argenlieu (Georges-Louis-Marie), che- 
valier de la Légion d'honneur du 7 novem- 
bre 1920, déchu de la nationalité française 
par décret du 30 avril 1941. 

Vogel (Lucien-Antoine-Hermann), chevalier de 
la Légion d'honneur du 22 mai 1926, déchu 
de la nationalité française par décret du 

27 janvier 1941. 

Willoquet (Gaston-Désiré), chevalier de la Lé- 
gion d'honneur du 2 février 192%, déchu de 
la nationalité française par décret du 16 
juin 1941. 

CS | 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 868 en date du 14 mars 1942 fixant 
le traitement de l'inspecteur géneral des 
œuvres françaises à l'étranger. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires étran 
gères, et du ministre secrélaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 31 décembre 1941; 

Vu le décret du 15 juin 1934, 


Pécrétons : 

Art, 4er, — L'article 4 du décret du 45 
juin 1934 relatif aux traitements du person- 
nel de l'administration centrale du secréta- 
riat d'Etat aux affaires étrangères est com- 
plété comme suit: 

« Art. 4, — Les traitements du personnel 
sédentaire des services annexes de l'adminis- 
tration centrale sont fixés comme suit: 


es eee + © 


« Inspecteur général des œuvres françaises 
à l'étranger, 90.000 fr. ». 





Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d’Elat aux affaires étrangères, et 
le ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Par je Maréchal de France, chef de l'Etal 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre se- 
crélaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
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Décret n° 970 en date du 28 mars 1942 plaçant 
en surnombre trois agents des services exte- 
rieurs, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, 

Décrétons: 

Art. 4er, — Sont placés dans la position 
en surnombre les agents ci-après désignés, 
à compter du 1er mars 1942: 

M. Maugras (François-Gustave-Gaston), mi: 
nistre plénipotentiaire de {re classe. 

M. Morize (Jean-Frédéric-René-Louis), mi- 
aistre plénipotentiaire de 2e classe. 

M. Barbier (Marie-Aimé-Jean-Baptiste), mi- 
nistre plénipotentiaire de 2° classe. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, esl 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

L'amiral de la flotte, ministre se- 
crélaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, 

Al DARLAN. 
— +6 +- 





Office des biens et intérêts privés. 





Par arrêlé du 20 février 1942, M. Casanova, 
secrétaire hors classe à l'office des biens et 
intérêts privés, a été placé dans la position 
prévue par l'article fer de la loi du 17 juillet 
1940, à dater du 4er février 1942. 

———— tt @ &— —— —— 


Personnel diplomatique et consulaire. 
Administration centrale. 





Par arrêté du %5 février 1942: 

M. Le Roch, consul de 2e classe, a été 
chargé des fonctions de secrétaire d'ambas- 
sade de ire classe à l'ambassade de Pékin. 

M. Dorget, consul suppléant, a été chargé 
des fonctions de secrélaire d'ambassade de 
2: classe à l'ambassade de Pékin. 

M. Saintes, viceconsul, a été nommé à 
l'ambassade de Pékin. 

— ee 


Par arrêlés du 1er mars 1942: 

M. Decloux, conseiller d'ambassade de 
2 classe, a été chargé des fonctions d'atta- 
ché à j’administration centrale. 

M. Conty, conseiller d'ambassade de îre 
classe, a été placé en mission à la disposition 
de la déKgation générale aux relations écono- 
miques franco-allkemandes, 

M. Coifflard (Jacques), ronsul général! de 
2° classe, a été révoqué, 





M. Bernard, consul général de {re classe 
et M. Fourès, commis de chancellerie, ont été 
placés en mission à la disposilion du bureau 
chargé des intérêts des Français réfugiés en 
provenance d'italie. 

MM. de Croy (Elienne), secrétaire d’am- 
bassade de {re classe; de Luze, consul sup- 
pléant; Deciry, attaché de consulat; Huré, 
attaché de consulat; de Dianous de Per- 
rotine, secrélaire interprète d'Extwème-Orient 
de Je classe; Barthès, commis de chancelle- 
rie, ont élé chargés @es fonctions d’'attachés 
à l'administration centrale. 

M. Paris (Jacques-Emile), secrétaire d'am- 
bassade de 1re classe, a élé révoqué. 


— 4 ® © — 


Par arrêté du 5 mars 1942, M. Ramonet, 
agrégé de l'Université, chiffreur à l’adrninis- 
tration centrale, a été placé en service déta- 
ché à la disposition de l'institut français du 


Portugal. 
—ÿ © © — 


Par arrêtés du 8 mars 1942: 

M. Tiné, vice-consul, a été placé en mis- 
sion à la disposition de M. Benoist-Méchin, 
secrciaire d'Etat à la vice-présidence du con- 
seil. 

M. Chamhan, secrétaire interprète d'Orient 
de 1re classe, a été placé en mission à la dis- 
position du secrélariat d'Elat à la guerre. 

— +0 — 


Par arrêté du 9 mers 1942: 

M. Bleuzet, secrétaire interprète d'Orient 
de 1re classe, a été chargé des fonctions de 
percepleur au consulat général d'Izmir. 

M. Angé, consul de 1" classe, a été placé 
en surnombre. 

——— tt @ &— — 


Par arrêté du 12 mars 1942, M. Royère 
(Jean), secrélaire interprèle  d'Extrêrme- 
Orient de 2° classe, a été nommé à l’ambos- 
sade de Pckin. 


Par arrêté du 14 mars 1942: 

M. Vanura, vice-consul, a été placé en 
non-aclivité. 

M. Toirier, professeur agrégé de l'Univer- 


I 
sité avec rang et prérogatives d'inspecteur 
général de l'instruction publique, chef de sec- 
lion aux services annexes, a Clé nommé ins- 
Pecteur général des œuvres françaises à 
l'étranger 

———# © &— _— 


Par arrêté du 19 mars 1942, M. Souliman, 
consul de 2e classe, a été chargé des fonc- 
tions de vice-consul percepteur au consulat 
général de Genève. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 933 du 27 mars 1942 portant modi- 
fication de l'article 2 du décret du 10 sep- 
tembre 1926 relatif à !: organisation de l'ad- 
ministration préfectorale. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 

Art, fer, — L'article 2 du décret du 10 sep- 
tembre 1926, relatif à l'organisation de l'ad- 
ministration préfectorale, est modifié ainsi 
qu'il suil: 

« En cas d'absence ou d'empêchement d'un 
iréfet sans qu'il ait délégué l'administration, 
e secrétaire général de la préfecture assure 
l'administration du département, 
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« En cas de vacance momentanée d'une 
préfecture, Yadministration du département 
est confiée à un fonctionnaire de [’adminis- 
tralion En désigné par le secré- 
taire d’État x l’intérieur, eu, à défaut, au 
secrétaire général de la préfeclure ». 


Art. 2 — Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
ee décret, qui sera publié au Journal 
° 3 


Fait à Vichy, le 27 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


— + 0 + —" ————— 


Le 


Décret n° 1019 du 1: avril 5942 portant nomi- 
nation d'un directeur à l'administration cen- 


trale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu l’article 3 de la loi du 2% mars 1942 
portant modifications à l'organisaïion du se- 
crétariat général pour la police; 

Sur la proposilion du directeur du per- 
sonnel, du matériel et de la comptabi'ité, 


Décrétons : 

Art. fer. — M. Boutemy, intendant de po- 
lice de 2° classe, chargé des fonctions de 
chef du service des renscignements gént- 
raux, est nommé directeur «des renseigne- 
ments généraux au secrétariat d'Etat à l'in- 
térieur. 

Art. 2. — Le 
à l'intérieur est 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 4er avril 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de YEtat 
français : 
ministre secrélaire d'Etat 

à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


— —- 66 —— — 


d'Etat 
du 


secrétaire 
l'exécution 


ministre 
chargé de 


Le 


Conseillers généraux (Algérie). 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu la loi du 14 novembre 1941 sur Ja dé- 
mission d'office des conseillers généraux; 
Vu la liste des dignitaires de la jiranc-ma 
onnerie parue au Journal officiel de l'Etat 
rançais du 21 octobre 1951 (p. 4553, 1" co- 
lonne), dans laquelle figure M. Muselli (Pas- 
cal), conseiller général de Mascara (d‘parte- 
ment d'Oran); . 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


Arrête: 

Art. fer, — M. Muselli (Pascal) est déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions de 
conseiller général de Mascara (département 
d'Oran): 

Art. 2 — Le préfet d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 30 mars 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


me 





— © +- 


Délégués financiers (Algérie). 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu Particle 1er de la loi du 4 février 1942 
relative à la démission d'office des membres 
des déKgations financières algériennes ; : 

Considérant que M. Baretaud, ancien maire 
de Cherchell, a été frappé d’une sanction ad- 


. tamment le 





rainistrative pour avoir dissipé les deniers 
communaux ; 
Eur du gouverneur général 
e, 


Sur la 
de l’Algér 
Arrête : 


Art, 4er, — M. Parelaud, délégué financier 
de Cherchell, est déclaré démissionnaire d'of- 
fice de ses fonctions. 


Art. 2. — Le gouverneur général de l’Aiïgé- 
rie est chargé de l’excculion du présent ar- 
rêlé, 


Fait à Vichy, le 30 mars 1942 
PIERRE PUCHEU. 





DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
A L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 


Comité d'organisation du bâtiment 
et des travaux publics. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le délégué général 
à l'équipement national et le secrétaire d’Etai 
au travail, p 

Vu Ja loi du 20 juin 1936 instituant un congé 
annuel payé dans l’industrie, le commerce, 
les professions Jibérales, les services domes- 
tiques et l'agriculture; 

Vu le décret du 18 janvier 1937 sur les con- 
gés payés dans les industries du bâtiment et 
des travaux publics; 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant Vor- 
ganisation provisoire de la production inéus- 
trielle, et notamment l'article 4 de ladite Hi; 

Vu le décret du 5 décembre 1940 instituant 
un comité d'organisation du bâtiment et des 
travaux publics; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1941 relatif au con- 
trôle financier des groupements ou comités 
professionnels; 

Vu le décret du 27 mai 1944 autorisant no- 
comité d'organisation du bâli- 
ment ct des travaux publics à imposer aux 
entreprises une cotisation dont le produit cou- 
vrira ses dépenses administratives; 

Vu l'arrêté du 18 juillet 1941 fixant les taux 
des colisalions du eomité d'organisation du 
bâtiment et des travaux publics, 


Arrétent: 


Art. fer, — Le taux de la cotisation propor- 
tionnelle établie par l’article 2 de l'arrêté du 
18 juillet 1911, est fixé, pour l’année 194?, 
à 0,90 p. 100 des salaires et des traitements. 

Toutefois, ce taux sera porté à 1,40 p. 100 
jusqu’au 230 juin 1942. Les recettes à provenir 
de celte majoration temporaire devront être 
affectées au remboursement des emprunts 
contractés par le comité d’organisation du bä- 
timent e! des travaux publics. 

Art. 2. — Toutes les autres dispositions de 
l'arrêté du 18 juf!lict 1941 sont maintenues en 
vigueur. 

Art. 3. — Le directeur général des services 
de la délégation générale à l’équipement na- 
tional, le directeur du travail et de la main- 
d'œuvre et le directeur de l'économie géné- 
rale sont chargés, chacun en ce qui Je con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 42 février 1942. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le délégué général à l'équipement national, 
Pour le délégué général 
à l'équipement national et par délégation: 
Le directeur général des services, 
H. GIRAUD, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
—*-6 + 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 
Légion d'honneur et médaille muitaire, 


L'amiral de la flotle, ministre éecrétuire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 


Vu le décret du 5 septembre 1929; 

Vu le äâccret du 28 novembre 1941 (art. 4) 
rlant organisation de l'administration cen- 
rale du secrétariat d’Elat à la guerre, 


Arrête : 


Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de Ja Légion d'honneur et de ja 
médaille mflitaire les militaires dont les noms 
suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR COMMANDEUR 
(Pour prendre rang du 7 octobre 1941.) 


GHERARDI (Francisque-Eugène), chef de b+-. 
laillon au 16° rég de tirailleurs tunisiens: 
oflicier supérieur d'une énergie et d’une téna- 
cité hors de pair. Commandant la garnison de 
Palmyre, attaquée, le 21 juin 1951, par des 
forces très supérieures en nombre et en ar- 
mement. a résisté avec acharnement jusqu'au 
2 juillet, saisissant toutes les occasions pour 
contre-attaquer et infliger des pertes sévères 
à l'ennemi. (Exceplionnellement, ne comporte 
pas l’atlribution de la Croix de guerre avec 
palme, déjà accordée pour les mêmes faits 
pe la cilalion collective de la garnison de 
’almyre. Ordre 659 C du 7 juilket 1941.) 


POYF OFFICIER 


(Pour prendre rang du 4 octobre 19%.) 


DE ROLLAND (François), chef d’escadrons 
au 4° rég. d'antomitrailleuses: commandant 
un groupe d'escadrons de chars et de moto- 
cyclisles, s’est imposé par son aclion person- 
nelle, son ascendant, son éneîgie et sa bra- 
vouré. Pendant les journées des 13 et 14 mai 
1940, a assuré avec une énergie farouche ja 
défense de Bioul, repoussant de violentes at- 
taques ennemies. Les 10 et 41 juin, a organisé 
solidement le point re de la Keuville-en- 
Tourne-à-Fuy et, grâce à ses dispositions judi- 
cieuses, a arrêté la progression de l'adversaire, 
permettant ainsi l'exécution de manœuvres 
difficiles ordonnées par le commandement. 


POUR CHEVALIER 
(Pour prendre rang du #4 octobre 1941.) 


FLUHR (André), sous-licutenant au 4 rég. 
d’automitrailleuses! jeune oflicier ayant fait 
preuve de la plus belle audace dans le com- 
mandement d'un peloton de découverte. Le 
41 mai 1910, à Marche, a permis le décrochage 
d’un escadron motocycliste grâce à l'appui effi- 
cace du feu de ses automitrailleuses. Le 18 mai, 
devant Cambrai, a réussi à ouvrir un passage 
aux éléments de la division dont il couvrait 
la marche, détruisant un char ennemi. Du 
10 au 25 juin, en Champagne, puis sur la 
Loire, par des retours offensifs, à permis I 
repli d'éléments d'une division d'infanterie 
fortement pressés par l’ennermni, ramepant, ceri- 
blée de balles et d'obus, la dernière autormni- 
trail'euse. 


COURTOIS (Pierre), capitaine au 4° cég. d'au- 
tomitrailleuses : officier d'une grande bra- 
voure; a, pendant les opérations de Belgique 
et dans les Ardennes, brillamment rempli de 
nombreuses et périlleuses missions. S'est no- 
tamment signa'é, le 12 mai 1910, dans la 
région Ouest de la Manche, où fl a contenu 
un ennemi très supérieur en nombre, appuyé 
par d2s chars, et le 14 mai à Bioul, où ÿl a 
enrayé une ailaque pendant toute la 
Le 11 juin, chargé de défendre un bois entre 
Aussonce &t la Neuville-en-Tourne-à-Fuy, a tenu 
tête avec une énergie farouche à un ennemi 
mordant, à qui !! a infligé de lourdes pertea. 
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TREVES (JacquesÆlienne-François), lieute- 
nant à la compagnie d'exploitation du batall- 
lon télégraphique n° 808: officier courageux 
et dévoué. u — avoir parlicipé en qualité 
d'officier de transmission aux opérations de 
Belgique, en mai 4940, a, dès son retour en 
France, rejoint son balaillon. Le 17 juin, alors 
que son unilé s'était repliée conformément 
aux ordres reçus, est resté volontairement au- 
près du commandant d'un délachement de 
toutes armes, dont il a assuré les liaisons pen- 
dant trois jours, payant constamment de sa 
rersonne. Le 20 juin, à Ferdrupt, des indices 
crmeltant de supposer que l'ennemi avait 

‘ la résistance qui lui était opposée au 
bot, s'est offert pour aller reconnaitre son 
avance. Surpris entre Ramonchamp et le Thil- 

t par un groupe ennemi, a été très grave- 
ment blessé par, balles. 


BOUQUET (Pierre), sous-lieutenant au 8e rég. 
1 hasseurs à cheval : jeune officier d’un 
froid et d’une bravoure magnifiques, 
iles plus nobles sentiments. Le 11 mai 
Suzy, a résislé avec une fermeté iné- 
‘e aux attaques d’un ennemi puissam- 
ra armé et à vu successivement tomber 
autour de lui la presque tolalité de son pelo- 
ton. À assuré lui-même le service d’un fusil- 
m leur dont l'équipe avait élé tuée, jus- 
qu moment où atteint lui-même très griè- 
vi t de plusieurs blessures et intranspor- 
table, il a dû étre abandonné sur le terrain. 


CAMILLERAPT (Xavier), sous-lieutenant au 
322e rég, d'arlillerie : officier courageux et plein 
d'a l. A été grièvement blessé, le 19 mai 
1910, alors qu’il tentait de porler secours à 
des blessés, au cours d’un violent bombar- 
dement de sa balterie. Aveugle de guerre, 
outre, atteint de mulilation d'une 


est, 4 


GUIBAL (Raymond), lieutenant au 23 

] de reconnaissance divisionnaire: ofti 

r d'une grande élévation de cœur et d'es- 

t. A formé, à son image, un peloton plein 
de vaillance et d'allant. S’est distingué sur 
1 bresle, le 6 juin 1940, en contribuant à 
repousser des éléments légers ennemis. Le 
10 juin 1940, à Biville-la-Baignarde, très vio 
lemment attaqué ar de l'infanterie et des 
l s, a continué Le combat malgré une pre- 

blessure et en dépit des pertes graves 
‘5 par son peloton. Sérieusement atteint 
U seconde fois, s’est fait sommairement 
pans-r et a repris son commandement. Fait 
prisonnier, le 12 juin, à Veules-les-Roses, après 
avoir épuisé toutes ses munitions. 


LECORGNE (Martial), lieutenant au 165% rég 
d'infanterie de forteresse: brillant comman 
dant de compagnie, plein d'activité. A élé 
gravement blessé par éclat d'obus, le 17 juin 
19:09, au cours d’une reconnaissance dans le 
bois d'Arzwikler où il avait mission d'établir 
la liaison avec le bataillon voisin. Ampulé de 
l'arant-bras gauche. 


Pour prendre rang du 7 octobre 1941.) 


DESTREMAU (Robert), capitaine au 11e rég. 
de rassiers: commandant d’escadrons froid, 
ma de lui, doué d’un grand ascendant sur 
Sa troupe. Avec une unité réduite à l'effectif 
d'un peloton, a mené pendant six jours un 
our combat en retraite à travers les pays de 
Bray et de Caux. Le 9 juin 1910, au Sud de 
Neufchatel, a eontenu l'attaque d’un ennemi 
très supérieur en nombre par le iir ajusté 
de ses armes et est demeuré maître du ter 
Tain. Le 10 juin, cerné par des chars et des 
ékments motorisés, au Nord de Bellencombre, 
a lancé son escadron au galop, en ordre dis- 
persé, et a réussi à franchir l’encerclement 
avec un minimum de pertes. Le 11 et le 12 
juin, séparé du gros de son régiment, s’est 
Unis spontanément à la disposition d'un élé- 
ment engagé. A résisté victorieusment à 
Ermenonville à trois attaques accompagnées 
de violents tirs de minen tant le 11 qu’au 
Cours de la nuit suivante. Le matin du 1? 
sest offert pour former l’arrière-garde au 


moment du décrochage et n'a cessé le fen 
que faute de munitions, après une résistance 
8charnée à laquelle l'ennemi a rendu hom- 





Mage, 


DE FOURNOUX LA CHAZE (François), lieu- 
tenant au 12° rég. de chasseurs: le 11 juin 
1940, commandant un point d'appui dans le 
centre de résistance de Sainte-Colombe, at- 
y vers 15 heures par des forces enne- 

es fraiches et appuyées par des concen- 
tralions massives el ineurtlrières, a résislé 
avec la plus belle énergie, obligeant l'assail- 
lant à se replier. A 20 heures, a été l'objet 
d’une nouvelle allaque exécuKe avec des 
moyens supérieurs et est resté maître du 
terrain, recevant, au cours de ce combat, 
une très grave (blessure. À élé, en ces cir- 
constances, pour son unité, un magnifique 
exemple de courage et d'abnégalion. 


DU MOUSTIER DE CANCHY (Etienne), capi- 


taine au à rég. d'automitrailleuses : comman- 
dant d'un escadron de découverte, engagé 
successivement sur da Somme et en Norman- 
die, y a donné, au cours de durs combats, 
la mesure de ses qualités de commandement. 
Le % mai 1940 notamment et les jours 
suivants, à la tête d'un faible détachement 
lancé, à la suile d’une élape harassante, au 
Nord de la Bresle, a fourni de précieux ren- 
seignements sur l'activité emnemie., Du 7 au 
11 juin, placé à l'aile droite du disposilif de 
la division avce quelques autormitrailleuses, 
à bout de souffle, et un soutien moto réduit, 
a éclairé inlassablement en direction de 
l'Est, indiquant avec précision le rythme de 
la progression ennemie et défendant énerei- 
quement des points d'appui successifs. A été 
blessé le 11 au cours d'un des nombreux 
combats. qu'il a livrés à des forces conslam- 


ment supérieures en nombre et en arme- 
ment. 
RIRES (Georges), capilaine au 15° rég. de 


à 


dragons portés: déjà cité à l'occasion des 
combats du 10 au 15 mai 1940, a donné de 
nouvelles preuves de sa valeur. Le 20 mai, 
a rejeté, avec son escadron, l’'ennémi au 
Nord du canal de la Somme. Le 8 juin, sur 
la Bresle, son unité étant attaquée par un 
ennemi très supéricur en nombre, a été l'âme 
de ja résistance et À réussi à le repousser 
en lui infligeant de lourdes pertes. Sérieusc- 
ment blessé au cours de l'action, n’en a pas 
moins gardé le commandement de son esca- 
dron pendant plus d'une heure et n'a consenti 
à quitter la 1 de feu que sur l'ordre 


EME 
formel de son chef d'escadrons. 


DE TRUCHIS DE LAYS (Pierre-Maxime-Marie- 
Charles), capitaine au 15° rég. de dragons 
portés: pouvant être dégagé de toute obliga- 
tion militaire, par sa situation de famille 
(7 enfants), a demandé à servir dans une 
unité combattante. A fait preuve d’une bra- 
voure splendide lors des combats d'Aban- 
court et des Hayons, les 7 et 9 juin 194%, 
visitant continuellement, sous le feu des | 
chars, les diverses fractions de son escadron. | 
Le 10 juin, à Bellencombre, son chef d'esca- | 
drons avant été grièvement blessé au cours 
d'une atlaque ps chars, a pris le commaende- 
ment de son bataillon qu'il a réussi, grâce 
à son ascendant sur Ja troupe et malgré les 
éléments ennemis qui infeslaient la région, 
à amener au point qui lui avait été fixé. 


(Pour prendre rang du 18 octobre 1941.) 
ROLLIN (Eugène), lieutenant, commandant 

la 7e compagnie du 106 rég. d'infanterie : 

engagé dans un combat relardateur aux en- 


| 
| 
| 
| 


PASCAL (Joseph), sergent au 22% rég. d'in- 
fanterie coloniale excellent sous-officier. 
Placé aux avant-postes à MareuilCaubert, a 
été grièvement blessé par éclat d'obus !e 
31 mai 1910, à son poste de combat. Amputé 
de J'avant-bras droit 


BONETTO (Joseph), soldat au 22e rég. d'in- 
interie coloniale: sokat courageux et plein 
d'allan!t. A élé grièvement blessé, le 30 mai 
1940, à Villers-sur-Mareuil, au cours d'un bom- 


| bardement ennemi. 


ISSARTEL (Régis), sapeur au 4° rég. du 
génie: sapcur courageux et dévoué. À été 
grièvement blessé par balle, le 16 juin 19%, 
| à Arcis-sur-Aube, au cours d'une allaque eu- 


| terie alpine: 


remie. Ampulé de la jambe droite. 


SAVELLI (Jean), soklat au 112 rég. d'’infan- 
alpin courageux. A été griève- 
ment blessé par éclat de bombe, le 19 mai 
1910, à Saint-Quentin, au cours d'un bombar- 
dement ennemi, Amputé du bras droit. 
JANDOT (Joseph), soldat au &2e rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A élé très 
rièvement blessé par balle. le 19 juin 19:36, 





au cours d'une patrouille à Thann. Atlteini 

‘ankylose du genou droit 

TREMAIN Hilarion), soldat au 117 rég. 
d'infanterie: soldat énerg jue € pli \ d'al- 
lant. À été gravement 1 } par éciat d'obus, 
le 26 mai 1940, à Péronne, au c d'une 
attaqu X tée par son unité. Amputé de ja 
ou > gau { 

MANSON (Maurice sergent au 130 rég 
d'infante sou ff er ent [ut et "Ooura- 
eux. À très èven b.6 le 7 juin 
1910, au cours d’ mn \ au 1 de Pinon 

BENTIHALAIN ABD EL KADER nie 11 
I * au 42° 1e piot 
nier X et a h A tré price 
vement 1 6 ! l d , le 15 juin 
1910, à l s 1e I Ù à Trowm au 
{ s ) } mn { \ 14 

( E l 

MARGUIER (Ten . \u 17e rég. 4 
tira > r d int 
«1 l ( A € { 
duite l ment brillan e les » el 6 Juin 
1940, au nbat de la ferme de B Maison 
Gurièvem | blessé au ‘urs de l'action. À été 
un} cu Î 1 

MOI UD BEN ARDALLAN, mile 1905, ca- 
ronnier 1 Sie nr d llerie : nier 
hrave et dévoné, À été grièvement blessé par 
éclats d'obus, le 9% juin 1940, à In } »ste de 
combat, à LS ne 

BELAIB MESSAOUD, mle 27782, tirailleur au 
143 rég. de ‘tirailleurs algériens: tira ir cou- 
rangcux. À été grièvement blessé, le 16 mai 
1919, à Son pP sie de mbat, en Belgique. 
Amputé de la jimbe gauch 

AKILAL (Boudjéma), mle 240, tirailleur au 
Je rég. de tirailleurs algériens: tirailleur très 
courageux. A été grièvement blessé par éclats 
d'obus, à son posie de combat, le 13 juin 1940, 
A perdu l'œil gauche. 

HANANI SALAM, « r au 282% rég 
d'artillerie: canonnier brave et dé A él6 
crièvement blessé à son poste de combat, ie 


{ juin 1910. Amputé de la cuisse droiic. 


virons de Lille, a élabli sa compagnie sur la | ; 
posilion prescrite malgré le repli des posilions | PIERRY (Robert), zouave au 9 rég. de 
voisines. A brisé par ses feux l'attaque de | zouaves: zouave ayant f p° en toutes 
l'ennemi qu'il a maintenu à distance et ne | circonstances d'allant el de bravoure. A tenu 
s'est replié qu'à la nuit sur un ordre écrit. | farouchement dans son poste, ripostant à l'en- 
nemi par un tir efficace, au cours de l'attaque 
ennemie du 5% juin 1930. À été grièvernent 
MÉDAILLE MILITAIRE blessé 1 cours de l'action. Atteint de para- 
2 
lysie du bras gauche. 
(Pour prendre rang du 4 octobre 1941.) - : | nn © : ’ 
KAI "1 F rAI! R m " serr nt au LL rég 
RIPPE ( Roger), zouave au 11° rég. de | 4 tira rs algérien ira FA ra 
zouaves: Zouave Courageux et dévoué. A été | geux. A été grièvement blessé par balle, 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 30 mai 21 mal 1940, à son ! de combat, à Lille. 
1910, à son poste de combat à Dunkerque. | Atteint d'impote lonctior ec de la jambe 
Amputé du bras droit. | gaucl 
PHILIPPE (Victor), soldat au 38° rég. d'in- | FLAMENT (A L i6le 
fanterie: soldat courageux et dévoué. A été | « | et tré 
grièvement blessé par éclat d'obue, le 29 mai ) x ] l t stingué, 
1940, à Lambersart, alors qu'il se portait au | le 10 juin 196, au s d’ nbat à Pont 
secours de camarades blessés. Amputé de la | givard; a 4 grièvement blessé au cç de 
main droite, | l'action, A perdu l'œil droit 
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AMIEL (Noël). soldat au 24 rég. de tirail- 
leurs sénégalais: soldat ayant toujours fait 
preuve d'un grand courage et d’un dévoue- 
ment digne d'éloges. A assuré, sous des vio- 
lents bombardements de l'aviation ennemie, 
la liaison avec le poste de commandement de 
son régiment. A élé très grièvement blesse 
par éclat de bombe, le 10 juin 1940, à son 
poste de combat à Angevillers. 


CHANUT, maréchal des logis au 2° groupe 
de reconnaissance de corps d'armée: gradé 
très courageux. S’est distingué, au cours de 
la nuit du 8 au 9 jujn 1940, en prenant une 
part active à l'enlèvement d'un village for- 
tement tenu par l'ennemi. À élé très griève- 
ment blessé alors qu'il tentait ,de se frayer 
un passage de vive force à travers les lignes 
ennemies. Amputé d'une cuisse. 


COURTY (Raymond), cavalier au 8° rég. de 
dragons: cavalier énergique et courageux. Le 
26 mai 1940, a été grièvement blessé par 
balle en rejoignant un emplacement de com- 
bat, près de Douai, après avoir échappé à l'en- 
nemi qui l'avait fait prisonnier. Atteint d’an- 
kylose du couce gauche. 

LE VEXIER (André), sergent-chef au 24e + 
d'infanterie: sous-officier ‘brave et plein d'al- 


lant. A réussi à faire progresser, malgré un' 


feu violent d'artillerie et d'infanterie enne- 
mies, une section déjà fortement éprouvée 
par le feu au cours de la contre-attaque du 
9 Juin 1910 sur le canal de l'Aisne. À êté 
grièvement blessé au cours de l'action. 


BOUTAUD (Henri), cavalier au 18° groupe 
de reconnaissance divisionnaire: cavalier cou- 
rageux. À été grièvement blessé à la face 
par éclats d'obus, le 12 septembre 1939, au 
cours d'un bombardement de l'artillerie en- 
nemie à Utwiller. 


FOURNIER (Pierre), soldat au 126° rég. d'in- 
fanterie: solëat courageux. A été très griève- 
ment blessé par éclats d’obus, le 24 mai 


1940, alors _ son unité s’installait sur une 


posilion défensive. Ampulé de l'avant-bras 


droit et de la jambe gauche. 


JADOT (Eugène), soldat au 7e rég. d'infan- 
terie coloniale: soldat brave et dévoué. A été 
rièvement blessé par balle et éclat d'obus, 
e 27 mai 19%, alors qu'il participait à la 
réduction d'une pièce de mitrailleuse enne- 
mie. Amputé de la jambe droite. 


PENOT (Marcel), canonnier à Ja 714 bat- 
terie de défense contre avions: canonnier 
courageux et dévoué. A été grièvement blessé 
par balle, le 19 mai 1940, au cours d'un 
repli de son unité. Atteint de paralysie du 
bras droit. 


PIGNAT (Constant), zouave au 1er rég. de 
zouaves: zouave courageux et dévoué. A été 
grièvement atteint par éclat d'obus, le 145 mai 
1940, à son posie de combat, aux environs 
de Cadenbronn, 


BENOIT (Marius), maréchal des logis au 91e 
groupe de reconnaissance divisionnaire: chef 
de groupe énergique et brave, s'étant fait 
remarquer par son allant et son mépris du 
danger. A été grièvement blessé par éclal 
d'obus, le 19 mai 1940, à Oisy, à son poste de 
combat, 


SPANO (Louis), soldat au 274e rég. d'infan- 
terie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé, le 16 juin 1940, à Laigle, en assu- 
rant une liaison. Amputlé du pied droit. 


MESSAOUD BEN HABIB, mile 18505, tirail- 
leur au 1er rég. de tirailleurs marocains: 
ürailleur courageux. Le 15 mai 1940, à Gem- 
bloux, alors que sa compagnie était écrasée 
sous de violents bombardements et submer- 
gée par les chars ennemis, a fait ER 
d'un bel esprit de combativité en luttant 
farouchement jusqu'au moment où il a été 
très grièvement blessé. 


BOLLIET (Lucien), conducteur à la compa- 
gnie du train 373/14: conducteur dévoué et 
courageux. À été grièvement blessé par éclat 
de bombe, le 10 juin 1940, à Verzeray, dans 
l'accomplissement de son devoir. Amputé de 
la main droite, « 


SELAM BEN ALLAL, mile 4089, tirailleur 
au 3% rég. de tirailleurs marocains: tirail- 
leur courageux, ayant toujours fait preuve 
du plus grand mépris du danger, A été 





grièvement blessé par balles à son poste de 
combat, le 19 mai 1940. Ampulé de l’avant- 
bras droit. 


MIGNONE (Gilbert), caporal-chef au 2% rég. 
de tirailleurs algériens: gradé courageux. A 
été grièvement blessé par balle, le 8 juillet 
1941, à son poste de combat, à Damour, au 
cours d’une attaque britannique. 


FLAMENT (Albert), sergent au 6° rég. étran- 
ger d'infanterie: sous-fficier très courageux. 
A été dr — blessé par balle, le 6 juil- 
let 1941, au cours d’une action défensive à 
Damour, 


GEORGES (Marcel), légionnaire au 6° rég. 
étranger d'infanterie: légionnaire courageux. 
A été grièyement blessé par éclats d’obus, 
le 24 juin 1941, au cours d’une relève à Djez 
zine. 


PATUREL (Jean), brigadier-chef au 4e rég. 
d’automitrailleuses: gradé d'un courage re- 
marquable. A fait preuve comme conducteur 
et tireur d’automitraïlleuse d'un sang-froid 
exemplaire. En Belgique, le 14 mai 1940, à 
Sosoye, a participé à la protection du décro- 
chage d’un groupe de reconnaissance, infli- 
geant de Lourdes pertes à un ennemi supé- 
rieur en nombre, et le 16 mai, à Beaumont, 
après avoir pris part au dégagement du vil- 
lage, a ramené dans nos lignes sa voiture 
dont la tourelle était percée par un obus 
antichar. S’est distingué de nouveau les 11 et 
12 juin sur la Suippe où il a grandement 
facilité le décrochage d'éléments d’une divi- 
sion. 

EMERY (Georges), maréchal des logis au 
&e escadron de chars du 8e rég. de dragons: 
mobilisé dans le train, a été volontaire pour 
êlre affecté à une unité mécanique de cava- 
lerie. S’est remarquablement  comporté 
comme chef de char au cours de toute la 
campagne de France et en particulier le 
16 juin 1940 dans la région de Saulieu où 
il a donné un magnifique exemple de sang- 
froid et de courage au gours d'une atlaque 
d'engins blindés allemands très supérieurs 
en nombre. À été très grièvement blessé par 
ee me et un éclat d'obus au cours du 
combat. 


HARRAU (André-Nestlor), cavalier au 4e rég. 
de hussards: jeune cavalier, tireur d'’élile 
d'un re courage, Le 12 juin 19,40, 
s’est spontanément porté seul au devant de 
l'ennemi qui abordait Je pont de Cailly, a 
installé son fusil-mitrailleur sur le front à 
une centaine de mètres de l'adversaire et a 
ouvert le feu lui tuant ou blessant une tren- 
taine d'hommes. Ne s’est replié que sur ordre 
et en emportant tout son matériel. 


BERTHELON (Albert), adjudant au 8e rég. 
de chasseurs à cheval: sous-officier énergique, 
courageux, dévoué, Agent de liaison de son 
escadron avec le régiment, a été très griève- 
ment blessé, le 11 mai 1910, à Chiny, au 
cours d’un bombardement par avion alors 
qu'ayant mis tout son personnel à l'abri, il 
-—umsa lui-même le déroulement du com- 
at, 


(Pour prendre rang du 7 octobre 1941.) 


BARBIER (Réné-Georges-Robert), maréchal 
des logis chef au 11e rég. de cuirassiers: sous- 
officier énergique et courageux, parti aux ar- 
mées avec le groupe d’exploitation de la 5e di- 
vision légère de cavalerie, a demandé à être 
affecté à une unité combatlante. En attendant 
la décision a intervenir, a été délaché au 
iie rég. de cuirassiers. Encerclé le 6 juin 
1910, près de Darnétal, au cours de l’accom- 
pliscement de la mission qui lui avait été 
confiée, s’est dégagé audacieusement et, bien 
que grièvement blessé aux deux bras, au 
cours d’une rencontre avec une patrouille 
allemande, a cependant réussi à regagner 
Rouen, à travers les formations ennemies. A 
pu ainsi fournir de précieux renseignements 
sur le dispositif adverse. 


DURRIEU (Roger), maréchal des logis au 
5 rég. d’automitrailleuses: gradé d'éiite, 
d’une haute élévation morale, a conduit de 
nombreuses patrouilles de reconnaissance 
motocyclistes, tant dans la retraite de Bel- 
gique que dans la Somme, En mai 1940, 





envoyé en reconnaissance à la tête d’und 
es e, a rempli brillamment sa mission. 
Surpris au retour par un,parti enremi très 
supérieur en nombre, s'est défendu avec 
acharnement. Resté seul survivant et griè. 
vement blessé a essayé de rejoindre les lignes 
françaises, jusqu’au moment où, trahi pas 
ses forces, il est tombé inanimé. 


NODET (Paul), maréchal des logis au 
15° rég. de dragons portés: s’est particulière- 
ment distingué, le 8 juin 190, alors que 
commandant un peloton de ‘“ombat, il ré- 
sistait avec la dernière énergie à une atta- 
que ennemie. À été grièvement blessé, alors 
que, debout, sans se soucier des balles, i} 
stimulait l’ardeur de ses hommes. 


COMPAGNON (Maurice), adjudant-chef au 
78e rég. d'artillerie: sous-fficier modèle d’uns 
magnifique bravoure. S’est distingué au cours 
des combats des 21, 27, 28 et 29 mai 1940, 
comme chef de section, puis les 5 et 6 juin, 
sur la Bresle, en appui du 11e cuirassiers. 
Le 10 juin, sa batterie en colonne sur Ja 
route, étant attaquée par des chars, a mis 
en batterie et n’a quitté le terrain, avec sa 
section, qu'après avoir contribué à briser 
cette allaque. Le 11 juin, chef d’une section 
antichars placée sur la position avancée à 
la disposition des unités de cavalerie, a, 
par ses tirs à vue directe, mis hors de causa 
deux chars ennemis. 


(Pour prendre rang du 18 octobre 1941.) 


NECTOUX, adjudant au 72 rég. d’infan- 
terie: sous-officier plein d'énergie et d’une 
belle bravoure, Ayant su, par con exemple 
et son mépris du danger, galvaniser ses 
hommes, a arrêté les attaques allemandes, 
du 23 au 24 mai 1940, à Lourches, par un 
tir précis de ses mortiers. Le 31 mai, à Loos, 
en fin de résistance, s’est spontanément pe 
comme tireur à une mitrailleuse pour inter- 
dire l’accès d’une rue à l’ennemi. 

Les nominations ci-dessus comportent 
l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme, sauf celles spécialement mention- 
nées. 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le général, chef du cabinet, 
REVERS. 


+ © +- 





Décret n° 901 du 22 mars 1942 relatif au dé- 
compte de l'ancienneté des sous-officiers, 
caporaux-chefs et caporaux remis GCans un 
grade inférieur au titre de l'armée active et 
à la prise de rang des militaires rengagés 
au titre de la garde. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Je rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, minisire 
secrétaire d'Etat à la guerre, par intérim, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 


Art. der, — 1o Les sous-officiers et les 
caporaux-chefs réltrogradés ou qui remettent 
volontairement leurs galons comptent leur 
ancienneté dans leur nouveau grade à par- 
tir de l’époque à laquelle ils avaient été pré- 
cédemment nommés à ce grade, rn faisant 
déduction du temps pendant lequel ieur ser- 
vice actif a été interrompu. 

Leur ancienneté dans le grade vyui icur 
est conféré par la suite ne compte qu? du 
jour de leur nouvelle nomination à ce 
grade ; 

20 Les sous-officiers, les caporaux-cheïs et 
les caporaux cassés de leur grade auxquels 
un grade est conféré par la suite ne €«1ap- 
tent leur anciennelé dans ce grade que du 
jour de leur nouvelle nominalioa; 

3e Les sous-officiers et les caporaux-chefs 
rengagés avet un grade inférieur coœmplent 
leur ancienneté dans ce grade à partir de 
l'époque à laquelle ils avaient été précé- 
demment nommés, en faisant déd'iclion du 
temps pendant lequel leur service actif a 
élé interrompu. 
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Lorsqu'ils sont de nouveau nommés à un 
grade supérieur, ils comptent pour leur an- 
cienneté dans ce grade le temps pendant le- 
quel ils ont servi en activité, avant leur li- 
bération, tant dans ce grade que dans un 
grade plus élevé; 

4o Les sous-officiers, les caporaux-chefs et 
les caporaux rengagés comme soldats com 
tent, lorsque par la suite ils sont nommés 
caporaux, leur ancienneté à partir de la date 
à laquelle ils ont été précédemment nommés 
caporoux, en faisant déduction du lemps pen- 
dant lequel leur service actit a été interrompu 
et de celui passé comme soldat après le ren- 
gagement. 

Lorsqu'ils sont de nouveau nommés à wn 
grade supérieur, ils comptent pour leur an- 
cienneté dans ce grade le temps rendant le- 
quel ils ont servi en activité avant leur libé- 
ne dans ce grade que dans un grade 

lus élevé; 
Po Les sous-officiers, caporaux-chefs et ca- 
poraux, étrangers ou + nes naturalisés (ou 
admis à jouir des droits de citoyens français} 
autorisés à servir à titre français, comptent 
comme ancienneté de grade uniquement leur 
temps de grade à tilre français. 


art. 2. — En vue de la détermination, par 
application des dispositions qui précèdent, de 
la prise de rang dans les grades de caporal, 
caporal-chef ou de sous-officier de l’armée ac- 
tive, il sera fait état des grades conférés aussi 
bien dans l'armée active que dans les réser- 
ves: 

Dans l'un et l’autre cas, cependant, seul 
le temps de présence effective sous les dra- 
peaux {y compris le temps passé en captivité, 
en congé d’armistice, les périodes d'instruc- 
tion, etc.) sera pris en considéralion. 


Art. 3. — Sous réserve de la mise en œuvre, 
en ce qui concerne les troupes coloniales, du 
décret du 26 février 1906, les dispositions du 
pos décret sont applicables à tous les mi- 
itaires français, étrangers et indigènes des 
troupes métropolitaines et coloniales. 

Seuls les paragraphes 1° et 2° de l’article {er 
du présent décret s'appliquent aux militaires 
de la garde. 


Art, 4. — La prise de rang dans le grade 
de garde des militaires des autres armes ren- 
gagés au titre de la garde est déterminée de 
la façon suivante, à l'issue du stage de forma- 
tion : 

4° Caporaux et soldats: du jour de la déli- 
vrance du certificat de titularisation; 

20 Caporaux-chefs: du point de départ du 
stage de formalion ; 

3e Sous-officiers: à partir de l’époque à la- 
quelle ils avaient été précédemment nommés 
sous-officiers en faisant déduction du temps 
pendant lequel leur service actif a été inter- 
rompu. 

Lorsqu'ils sont de nouveau nommés à un 
grade supérieur ils comptent pour leur an- 
cienneté dans ce grade le temps pendant le- 
quel ils ont servi en aclivité, tant dans ce 
grade que dans un grade plus élevé. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires et notamment celles des articles 22 
ct 24 de l'ordonnance du 16 mars 1838. 

Art, 6. — Le secrétaire d'Etat à la guerre 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, le 22 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

L'amiral de la flotte, ministre de la dé- 
{ense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 

Al DARLAN. 


<< 9 + 





Indemnité forfaitaire pour achat de tenue kaki 
aux officiers de la garde, 





L'amiral de la flotte, ministre de la défense 
Lationale, secrétaire d'Elal à la guerre, par 
intérim, et le ministrs secrétaire d'Etat à 


l'économie nationale et aux finances, I 





Vu les décrets du 10 janvier 1912 et du 
11 ny 1913 sur la solde et les tarifs de 
solde des troupes métropolitaines e! les divers 
décrets qui les ent modifés; 

Vu le décret du 3 janvier 1903 sur la solde 
et les revues des corps de la gendarmerie 
et les divers décrets qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 9 février 1941 portant orga- 
nisation de la garde; 

Vu la loi du 1er décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du ?8 novembre 1941 portant 
organisation de l'administration centrale du 
secrélariat d'Etat à la guerre, 


Arrêtent : 


Art. 4e, — Une indemnité forfaitaire de 
1.500 fr. pour achat de tenue, une fois donnée, 
est attribuée aux officiers de la garde astreints, 
à l’occasion d2 leur affectation d'office dans 
Ja garde de l’armée nouvelle, au remplacement 
immédiat par une tenue kaki de la tenue noire 
du corps de la gendarmerie, 


Art. 2. — L'indemnité prévue à l’article 1« 
du présent arrété n’est pas cumulable avec 
l'indemnité gere changement d’uniforme. 

Fait à Vichy, le 2 mars 1942. 

Pour l'amiral de la flotte, ministre de 
la défense nationale, secrétaire d'Etat 
à la guerre, par intérim: 
Le général, chef de cabinet du secrétaie 
d'Etat à la guerre, 
REVERS. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—+ 0+- 





TROUPES COLONIALES 


Les agents des cadres civilisés des troupes 
coloniales ci-après désignés ont été relevés 
de l'intenli:lin1 qui les frappe au regard de 
la loi du 3 avril 1941 relative à l'accès aux 
emplois dans Jes administrations publiques et 
maintenus en activité de service; 


I. — Agents de l’intendance coloniale. 
Par arrêté du 16 mars 1912: M. Poveda (Jé- 
sus). 
II. — Agents colomaux de la chance lerie. 
Par arrèlé du 16 mars 1942: MM. Pisto! (Jean) 
‘t Dols (Jean). 


III. — Infirmiers de la section coloniale 
du service de santé. 

Par arrêté du 16 mars 1942: M. Lacker 

(Adolphe). 
IV. — Maîtres ouvriers tailleurs 
et cordonnisrs des troupes colon:iates. 

Par arrêté du 16 mars 1952: M. Dupont (AI- 

phonse). 





INTENDANCE 


. Par arrêté en date du 25 mars 1952, M. l’ad- 
joint principal du cadre auxi.iaire de ;,'inten- 
dance Le vg (Jean) est déclaré démission 
naire d'office, en application des dispositions 
de za loi du 11 août 1941 sur les sociétés se- 
crèles. 

M. Eyquem sera rayé des cadres à compter 
du 23 février 1922. 
———— -$ O9 à 








GENDARMERIE 


Par arrêlé en date du 16 mars 1942, M. le 
capitaine de gendarmerie en retraite Gladieux 
(G2rmain} est déclaré démissionnaire d'office, 
en application de la loi du 13 août 1240 por- 
tant interdiction des associations secrètes. 

M. le capitaine en retraite Gladieux sera 
rayée des cadres le lendemain du jour où à 
aura reçu notification de cet arrêté. 


++ 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


Décret n° 1005 du 31 mars 1942 relatif à la 
nomination des directeurs et directrices de 
cours complémentaires, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrélaire d'Elat à l'édu- 
ation nationale et à la jeunesse, 

Vu la Joi du 30 octobre 1886 sur l'orga- 
nisation de l’enseignement primaire; 

Vu le décret organique du 18 janvier 1887 
sur l'organisation de l'enselgnement primaire; 


Vu ie décret du 1er février 1941, 


Décrélons : 

Art. 4er. — L'article 31 du décret susvisé 
du 18 janvier 1887, modifié par le décret du 
18 août 1920, est à nouveau modifié ainsi qu'il 
guil : 

« Art. 31. — Ne peuvent étre nommés direc- 
teurs ou directrices d’une école à Jaquelle 
est annexé un cours complémentaire que les 
instituteurs ou institutrices publics titulaires 
de l'un des titres de capacité suivants: brevet 
supérieur, baccalauréat, diplôme complémen- 
taire d'études secondaires, » 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse est chargé de l'exé- 
“ution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 31 mars 1942 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO,. 


+. - _—-— 





Associations sportives scolaires 
et universitaires. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 20 décembre 1940 relative à 
l'organisation sportive ; 

Sir 1 pi t r d ! mn p gé ral 
À 1 M era { 1X 6pP ris, 

Arrèle: 

Art. fer, — Sont considérées comme associa- 
lions soortives scolaires ou universitaires et, 
par suite, soumises aux dispositions du présent 
arrêté, ies associations sportives consi ant 
nne dépendance directe d'un établissement 
d'enseignement de tout ordre public ou privé. 

Art. 2. — Les associations sportives scolaires 
et universilaires sont administrées par un 
comité de direction composé de membres dé- 
signés par l'établissement d'enseignement. 

Elles peuvent étre cor tuées 15 la forme 
d'associalions soit déelarées, & t non d ia- 
rées. Les associations déclarées sont seules 
qualifiées pour recevoir des subventions d'une 
collectivilé publique, 


Art. 3. — Les associations sportives scolal 
et universitaires de tout ordre, public ou privé, 
ne peuvent étre afliliées dir ment aux fé- 
dérations sporuives. 


Les associations qui dépendent d'un étabhlis- 
sement d'enseignement public sont obligatoi- 
rernent atliliées à l'Union d'associations spor- 
tives scolaires et universitaires dite L'Union 
lu sport scolaire et universitaire, agréée par 
le secrétaire d’Elat à l'éducation 1! onale 
et à la jeuneése (commissariat général à l'édu- 
cation générale et aux sports) 

Les associations qui dépendent d'un établis- 
sement d’ense privé sont tenues de 


181 ment } 
s'aflitier soit à l'Union du sport scolaire et 
universitaire, soit à toute autre union d'as 
Sociations sportives scolaires et universitaf 














a he Game ans à 


“tives. L'union du sport scolaire et universitaire 
. est, en outre, affiliée au comité national des 
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res régulièrement agréée par le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse 
(commissariat général à l'éducation générale et 
aux sports). 

Les unions agréées du sport scolaire et uni- 
versilaire sont affiliées aux fédérations spor- 


sports. 


Art. 4. — Les membres des associations spor- 
tives scolaires et univeérsilaires sont soumis 
aux dispositions de l’article 11 de la loi du 
20 décembre 1940. 


Art. 5. — Les unions agréées d'associations 
sportives scolaires et universitaires peuvent or- 
ganiser des compétitions réservées aux a&sso- 
tiations adhérentes ou à leurs membres et 
délivrer des licences particulières valables 
pour lesdites compétilions. Toutefois, L'Union 
du sport scolaire et universitaire est seule 
habilitée à organiser des compétitions dans 
le cadre national et, notamment, les cham- 
pionnats de France scolaires et universitaires. 

Art. 6. — Les associations sportives qui, sans 
constituer une dépendance directe d'un éla- 
blissement d'enseignement public ou privé, 
groupent exc:usivement des scolaires, des uni- 
versitaires et des membres ayant été précé- 
demment admis, en l’une ou l’autre de ces 
qualités, dans l’une quelconque desdites asso- 
ciations, ne sont pas soumises aux disposi- 
tion qui précèdent. Elles restent régies par 
les dispositions générales concernant ies às- 
sociations sportives. Elles sont obigatoirement 
constituées sous la forme d'associations décla- 
rées et doivent étre affiliées à l'U. S. S. U. 
qui contrôle le caractère universitaire de leur 
recrutement et peut organiser en leur faveur 
des compélitions particulières. 

A dater de la publication du présent ar- 
rêlé, aucune association sportive ne pourra, 
si elle n'est affilée à l'U. S. S. U., faire figu- 
rer dans son titre les mots « universitaire », 
« université » ou « étudiant ». Toute &sso- 
ciation affiliée à L’'U. S. S. U. qui cessera de 
respecter les règles de recrutement définies 
à l'alinéa précédent et sera, en conséquence, 
exclue de cette union, ne pourra conserver la- 
dite dénomination. 


Art. 7. — Les staluis et les règlements in- 
térieurs des unions agréées du sport scolaire 
et universitaire et des associations qui leur 
gont affiliées sont soumis à l’approbation du 
secrétaire d'Etat à l'éducation mationale et à 
la jeunesse (commissariat général à l'éduca- 
tion générale et aux sporis), qui peut à tout 
moment en exiger la modification. 11 peut 
également prononcer la dissolution desdites 
associations ou unions. Il approuve le choix 
des personnes qui, à un titre DS à sont 
chargées de l'administration ou de la direc- 
tion de ces associations ou unions et peut en 
exiger à tout moment leur remplacement. 

8. 


Art. — L'Union du sport scolaire et uni- 
versitaire est soumise aux disposilions orga- 


nisant le contrôle financier de l'Etat sur les 
fédérations sportives 
Art. 9. — Le commissaire général à l'édu- 
cation générale et aux sports est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 21 mars 1942. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


1 
++ 





Chargé de fonctions. 





Par arrêlé en date du 24 février 1942, M. Plan- 
chenault, inspecteur des monuments hislori- 
ques, a été chargé des fonctions d'agent 
comptable pour la perception du droit d'entrée 
et des taxes spéciales dans ks musées et mo- 
numents appartenant à l'Etat et affecté à 
l'administration des beaux-arts, en remplace- 
ment de M. Chabaud, admis à la retraite. 


à. à 





Direction des antiquités. 





Par arrélé en date du 30 mars 1942, les 
erchitectes des monuments historiques ci- 





gprès désignés assistent pour les antiquités} 





aisloriques le directeur des antiquités pour 
tout ce qui concerne la technique des travaux 
d'exploration, la conservation et, le cas 
échéant, la restauration des monuments: 

ire circonscription: M. Froidevaux, 

2 circonscription: M. Formige. 

3e circonscription : M. Kopp. 

4e circonscription: M. Vitry, 
guerre (intérimaire: M. Kopp). 

ä circonscription : M. Ranjard. 

6e circonscription: M. Genermont, 

7e circonscription: M. Froidevaux. 

8e circonscription: M. Pillet. 

æ circonscription : M. Nodet (sauf les dépar. 
tements du Gard et de l'Ardèche, rattachés 
à la 10e circonscription). 

10 circonscription: M. Chauvel (sauf le mo- 
nument de la Turbie). 

11e circonscription: 
42° circonscription : 
13e circonscription : 
14e circonscription: M. Texier. 
45° circonscription: M. Pillet. 
—————— 0 +- 


prisonnier de 


. Formige. 
. Gelis. 
. Gelis. 


RELL<E 





Conseil supérieur de l'architecture, 





Par arrèté en date du 23 mars 1942, M. Trou- 
velot, architecte en chef adjoint à l'inspection 
générale des monuments historiques, a été 
nommé membre du conseil supérieur de l’ar- 
chitectur?. 





+ 0+- 


Liste des candidats ayant obtenu le certificat 
d'aptitude à l’exerciée de la profession d'ar- 
Chitecte (centre de Clermont-Ferrand). 


Par arrêté du 21 mars 1942, le certificat d’ap- 
titude à l'éxercice de la profession d’archi- 
tecte a été attribué aux candidats suivants 
du centre de Ciermont-Ferrand ({re session) : 

MM. Ganne, Guignabert, Lacroix Domange, 
Maro!, Marlin. 


a | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté en date du 13 novembre 1941, le 
budget de l'institution nationale des sourds- 
muets de Chambéry, pour l'exercice 1942, es! 
fixé à la somme de 1.896.165 fr., en recettes 
et en dépensss. 


— +0 —— 


Par arrêté en date du 12 mars 192, le budget 
de l'asile natiogal des convalescents, pour 
l'exercice 1912, est fixé à la somme de 8.127.118 
francs, en recettes et en dépenses. 

——0 0 &——— 


Par arrêté en date du 12 mars 1942, le budget 
de l'asile national de Vacassy, pour l'exeecice 
1942, est fixé à la somme de 379.678 fr., en 
recettes et en dépenses. 


6-0 © 





Maison nationale de Saint-Maurice. 





Le ministre secrétaire d’Elat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé, 

Vu l'article 79 de la loi du 28 février 1933 


relaiif à l'approbation des budgets des éta- 
blissements autonomes de l'Etat; 
Vu l'arrêté interministériel du 28 mars 1939 


fixant les prix de pension à la maison natio- 
nale de Saint-Maurice, 





Arrétent: 

Art. fer, — Les prix de pension des aliénés 
civils internés à la maison nationale de Saint- 
Maurice, sont fixés comme suit: 

Classe unique: 1.440 fr. par mois, plus, Je 
Cas échant, un supplément de fr. pour 
les malades bénéficiant d’une chambre parti- 
culière. 

Art. 2, — Les prix de pensions des militaires 
internés (réformés, art. 5 de la loi du 31 mars 
1919, et armée active), sont fixés comme suit; 

Officiers: 55 fr. par jour; 

Sous-officiers et hommes de troupe: 45 fr, 
par jour. 


Art, 3 — Les ptix de journée des mères 
nourrices hospitalisées par l’administration de 
l’assistance publique de Paris dans l’établisse- 
ment précité sont fixés à 62 fr. 


Art. 4. — Les prix de journée des femmes 
admises à l’hôpilal dit du canton, dépendant 
de la maison nationale sont portés à: 

90 fr. pour les personnes ne bénéficiant pas 
des assurances sociales; 

70 fr. pour les assurées. 


Art. 5. — Le sous-directeur, chef des servi- 
ces de l'assistance, et le directeur de la mai- 
son nationale de santé de Saint-Maurice sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 mars 1942, 
secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
Le secrétaire général de la 
AUBLANT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


Pour le 
santé, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Décret n° 1006 du 31 mars 1942 relatif à 
l'exécution des ordres de livraison de blé 
émanant de l'office national interprofession- 
nel des céréales. 





Nous, Maréchal de France, chef de lEltat 
français, 

Vu le texte annexé au décret de codifica- 
tion du 23 novembre 1937, modifié et complété 
par les décrels des.17 juin et 12 novembre 
1938, par l’article 114 de la loi de finances du 
31 décembre 1938 et par le décret du 29 ‘uil- 
let 1939; 

Vu la loi du 147 novembre 1949 instituant 
l'office national interprofessionnel des céréales 
et notamment l'article 5; 

Vu la loi du 10 août 1951 relative à la fixation 
du prix du blé et des céréales secondaires; 

Vu le décret du 10 août 1941 fixant le prix 
et les modalités de payement et de stockagse 
des céréales pour la campagne 1931-1942, 


Décretons : 


Art. er, — Tes organismes stockeurs mé- 
tropolitains sont tenus d’exécuter, dès leur 
réception, les ordres de livraison de blé éma- 
nant de l'office national interprofessionnel deg 
céréales 

Art. 2. — A la fin de la campagne 1941- 
1942, une prime exceptionnelle sera versée aux 
organismes stockeurs, destinée à compenser 


équitablement l'insuffisance de leurs recettes 
au titre des primes décadaires d'entretien et 
de conservation, lorsque par suile des ordres 
donnés par l'office, les blés reçus par lesdits 
organismes auront séjourné dans leurs maga- 
à Sins pendant une duré 


e anormalement réduite. 








aires 
mars 
suit ; 


5 fr, 


ères 
1 de 
ISSe. 


mes 
liant 


rvi- 
nai- 
ont 

de 


ille 


té, 
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art. 3. — Les retards constatés dans l’exé- 


cution des ordres de livraison donnés 
l'office national interprofessionnel des céréa- 
les donneront lieu, sauf cas de force majeure, 
à des astreintes administratives par jour de 
retard dont le montant sera imputé sur les 
primes dues en application de l'article précé- 
dent. 

art. 4. — Les bases de calcul des primes 
exceptionnelles prévues à l’article 2 et des 
astreintes administratives prévues à l'arti- 
cle 3 seront fixées par décision réglementaire 
üu président de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales. 

Les dépenses ct, le cas échéant, les recet- 
tes résultant du présent décret seront payées 
et encaissées par l'office national interpro- 
tessionnel des céréales pour le compte du 
rrésor. Le remboursement à l'office national 
interprofessionne] des céréales des dépenses 
résullant de l’article 2 sera imputé sur les 
crédits ouverts pour le payement des primes 
décadaires d’entretien et de conservation des 
blés. 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et le se- 
crétaire d'Etat au ravitaillement sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 31 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Décret n° 361 du 5 février 1942 autorisant 
une société de seceurs d'euvriers et em- 
ployés des mines à acquérir un immeuble. 





Par décret en date du 5 février 1942, la 
société de secours des ouvriers et employés 
des mines de Carvin a été autorisée à acqué- 
rir un immeuble sis à Carvin, 64, rue de Lille, 
en vue de l'installation de ses services. 


++ 





Caisse de retraites. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 2 février 14942, ont été approuvées 
les modifications apportées aux statuts de la 


caisse de retraite du personnel de la société | 


Thomson-Alsthom et sociétés affiliées. 
6 0 2 — 





Services de l'inspection du travai 
et de la main-d'œuvre. 





| 
Par arrêté en date du 23 mars 1942, a été 


ouvert au secrétariat d'Etat au travail un 
Concours pour l'emploi de secrétaire rédac- 
teur stagiaire des services de l'inspection du 
ravail et de la main-d'œuvre. 

Les épreuves commenceront le 45 juin 1942. 


Le nombre des places mises au concours est | 


lixé à vingt. 





<$ @ &- 


Versement par l'union régionale de Nancy 
d'une subvention à l'institut Pasteur. 





Le secrétaire d'Etat au travail et le secré- 
taire d'Etat à la famille et à la santé, 

Vu le décret du 28 octobre 1935 modifié; 

Vu le décret du 31 octobre 193%; 

Vu l’article 7 du décret du 26 septembre 1939, 


| affectée au compte institué par l’article 7 du 


— 
———…““ 





établissant un contingentement des importa- 


prévu par l’article 4 de la loi du 21 mars 1934 
est fixé à 5.000 tonnes pour le premier semestre 
de l’année 1942 


tingent qui sera alloué à titre définitif pour 
l'ensemble de l’année 1942. 


l'économie nationale et aux finances, le mi- 
nistre secrétaire d’Etât à l'agriculture et Île 
secrétaire d'Etat à la production industrielle 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 





Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux financeé, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
7 


| trielle, 


nomination d’administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 





Arrêtent : 


Art, 4er, — L'union régionale de Nancy, 
n° 54-400, est autorisée à prélever une somme 
de 400.000 fr. sur les fonds de son compte 
« Hygiène sociale et prévention » mis en ré- 
serve spéciale au 31 décembre 1939 pour être 
décret du 26 septembre 1939. 

Art. 2. — Le crédit prévu à l’article 4er est 
versé par l’union régionale de Nancy, n° 54-400, 
à titre de subvention à l'institut Pasteur. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat au travail et 
le secrétaire d'Etat à la famille et à la santé 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 mars 1942. 

Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


Le secrétaire d'Etat à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





. 


Décret n° 913 du 29 mars 1942 fixant Île 
contingent de white spirit pour le premier 
semestre 1942, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu da loi du 21 mars 4934 portant création 
d’un système d'encouragement à la récolte de 
la gemme et notamment l’article 4 de cette loi 


tions de white spiril; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationak et aux finances, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’agriculture et du 
secrétaire d'Etat à la production industrielle, 


Décrétons : 


Art, 4er, — Le contingent de white spirit 


Art. 2. — Un décret ultérieur fixera le con- 


‘ Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 


Fait à Vichy, ie 29 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
à l'agriculture, 
PIRRRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 





Administrateurs proviseires. 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 


Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 





Vu le décret du 16 janvier 1941; 


Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
eants des entreprises ci-dessous d'exercer 
eurs fonctions, 


Arrête : 


Article unique. — Sont nommés, pour les 
entreprises ci-dessous, les administrateurs pro- 
visoires dont les noms suivent: 


M. Begot, 182, avenue de Neuilly, à Neuilly, 
pour : 

Héritiers Lantz, 15, avenue Matignon, Paris, 
propriélaires de l'immeuble sis méme 
adresse, 

Hasman Lazare, 3, rue Marcel-Doret, À Cla- 
ere propriétaire de l'immeuble sis même 
aaressc. 


M. de Bellefon, 51, rue de Lourmel, à Paris, 
pour Robert Lazare, 2, rue Greuze, à Paris, 
propriétaire de l'immeuble sis même adresse, 

M. Belot, 8 ter, rue Jean-Nicot, à Paris, pour 
Marcus-Sloïm, 20, rue Galvani, à Paris, pro- 
priélaire de l'immeuble sis même adresse. 

M. Bezin, 14, rue des Pyramides, à Paris, 
pour veuve Picard Schubl, 38, rue Pascal, à 
Paris, propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse, 

M. Bodecher, 7, rue Bonaparte, à Paris, pour 
la société Pera, 184, avenue Victor-Hugo, à 
Paris, propriétaire de l'immeuble sis méme 
adresse, 

M. de Brommer, 6, rue Lincoln, à Paris, 
pour Keiraginki, 6, rue Rémy-Laurent, à Fon- 
lenay, propriétaire de l'immeuble sis méme 
adresse, 

M. Burckhard, 58, eue Bokanowski, à Asniè- 
res, pour Georges Sleef, 83, rue Dutot, à 
Paris, propriélaire de l'immeuble sis même 
adresse. 

M. Bodecher, 7, rue Bonaparte, à Paris, pour 
la société immobilière Paris-Muette, 7, avenue 
Vion-Whilcomb, à Paris, propriélaire de l'im 
meuble sis même adresse, 


M. Colleville, 42, rue du Four, à Paris, pour: 
Mine Lefi (Jean), 25, avenue Simon-Bolivar, 
à Paris, propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse ; 
Roubinovitche, 14, rue Louis-Ronnet, à Paris, 
propriélaire de l'immeuble sis méme 


adresse, 


M. Delamo!te 8, rue M4 onnier, à Par s, 


pour 

Suchmann Armand), 18 rue Bardinet à 
Paris, propriétaire de l'immeuble sis mème 
adresse ; 

Ilaber, 6, avenue des Gobelins, à Paris, pro- 


priélaire de l'immeubl néme adresse, 

M. Denpret Bixio. 65, rue Lafontaine, à Paris, 
pour M. Bloch, 127, avenue Ledru-Rollin, à 
Paris, propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse. 

M. Durieu, 21, rue d'’Aumale, à Paris, pour 
Edinger, 56, rue des Batignolles, à Paris, pro- 
priétaire de l'immeuble sis même adresst 

M. Fanchon, 156, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris, pour la société immobilière Bac- 
Varenne, 48, rue de Provence, à Paris, } 
priélaire de l'immeuble si môime adre 

M. Fontana, 21, rue Descartes, à Paris, pour 
Nelter, 44, rue Lepic, à Paris, propriélaire dt 


[On 


l'immeuble is méme adrt ‘ 

M. Gaborit, 8, rue Riquet, à Paris, pour 
Rosenthal, 18, rue Forluny, à Pat propric- 
taire de l'immeuble sis méme adres$e 


M de Gaillard 10 rue Marbeuf ii Paris, 
pour 
Dreyfus, 18, avenue de l'Opéra, à Paris, pro 

priétaire de l'immeuble sis même adres 
Weill (Henri), 1, rue de Castiglione, à Par 

. 
propriétaire de l'immeuble sis mére 
adresse. 


! 


M. Ghibeaux, ?, rue Chambiges, à Paris 
pour Bernard (Maäaxirn j9, rue Vaneau, à 
Paris, propriétaire de lirmimneuble sis même 


adresse, 
M. Grapillard, 15, rue de Ja Lancelle, à 
Paris, pour Grimbert, 20, rue Guillem, à 


Paris, propriétaire de l'immeuble mène 
adresse 

M. Guaspare, 13, rue Perdonnet, à Paris, 
pour Beillin frères, 16, rue Camille-Desmoulins, 
à Paris, pi 


adresse 


priélaires de l'inmeubie sis mêrne 
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M. Hermann, 4, avenue d’'Eylau, à Paris, 
pour : 

Mme Charles Humbert, 37, rue Pétrograd, à 
Paris, propriétaire de l’immeub:e sis même 
adre3se; 

Pomschejolsky (Isaac), 102, rue Doudeauville, 
à Paris, propriétaire de l'immeubie sis même 
adresse. 

M. Hauducœur, 46, boulevard Emile-Augier, 
à Paris, pour: 

Rot'eribourg, 12, rue Etienne-Marcel prolon- 
gée, à Paris, propriélaire de l'immeuble sis 
mére adresse; 

Roltembourg, 6, avenue du Général-Detrie, à 
Paris, propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse ; 

Veuve Bloch, 146, rue de Courcelles, à Paris, 
propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse, 

M. Kec%=, 208, rue de Grenelle, à Paris, pour 
Moreau (Aron), 70, avenue de La Bourdonnais, 
à Paris, propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse. 

M. Lahumière, 5, bouievard Malesherbes, à 
Paris, pour la société immobilière Bouloi-Croix 
des Petits-Champs, 1, rue Paul-Cézanne, à 
Paris, propriélaire de l'immeuble sis méme 
adresse, 

M. Laperche, 4, rue Fremiet, à Paris, pour 
Levy {Emile), 24, rue des Tournelles, à Paris, 
propriélaire de l'immeuble sis même adresse. 

M. Laporte, 148, avenue du Perreux, à Fon- 
fenay, pour Litke, 12, rue du Raincey, à Bondy, 
propriétaire de l'immeuble sis même adresse. 


M. Lebecq, 2, rue d'Ulm, à Paris, pour: 


Veuve S:hwab, angle 134, boulevard Voltaire 
et 58, boulevard Richard-Lenoir, à Paris, 
propriélaire de l'immeuble sis même 
adresse ; 

Mme Sisman, #1, rue Trévet, à Aubervilliers, 
propriélaire de l'immeuble sis même 
adresse. 


M. Lebraud, 42, quai de Passy, à Paris, pour 
Mme Suzanne Oliveri, 6, rue du Croissant, à 
Paris, propriélaire de l'immeuble sis même 
adresse. 

M. Lentz, 3, boulevard Jean-Jaurës, À Bou- 
logne-sur-Seine, pour Ferenczi, 7, rue du Pa- 
villon, à Boulogne, propriétaire de l'immeuble 
sis même adresse. 

M. Leplus, inlendant militaire, 212, bouie- 
vard Pereire, à Paris, pour: 

Hirsch, 17, rue Saint-Senoch, à Paris, proprié- 
taire de j’immeuble sis même adresse : 
Klein (Pierre), 40, rue de Maistre, à Paris, 


M. Lequesne, 9, rue d’Aslorg, à Paris, pour 
la société immobilière L'Habilation contem- 
poraine, 25, avenue de Versailles, à Paris. 

M. Maciet, %, boulevard Malesherbes, À 
Paris, pour Mme Abentour, 61, Grande-Rue, à 
Andrésy (Seine-et-Oise), propriétaire de l'im- 
meuble sis même adresse. 


M. Mamourei, 333, boulevard Saint-Denis, à 
Courbevoie, pour: 


Veuve Levy et Mme Haas, 22, rue Monin, à 
Paris, propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse ; 

Veuve Levy. 22, rue Navarin, à Paris, proprié- 
taire de l'immeuble sis même adresse; 

Société immobilière du $, rue Nelaton, à Pa- 
ris, propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse. 


M. Maureuil-Deschamps, 6, rue d'Astorg, 
À Paris, pour la Société immobilière Saint- 
Didier, 9, rue Saint-Didier, à Paris, proprié- 
taire de l'immeuble sis même adresse. 

M. Menage, 12, rue Renault, à Saint-Mandé, 
our Thomachepolky, 43, rue de Maubeuge, à 

aris, propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse. 

M. Montchamp, 3, avenue Victor-Hugo, à 
Nogent-sur-Marne, pour la soziélé immobilière 
Muette-Croix-Ranelagh, rue OswaldoÆruz, à 
Paris, propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse, 

M. Montmerle, 44, rue Laffitte, à Paris, 
pour Glass (Michel), 50, rue Vitruve, à Paris, 
propriétaire de l'immeuble sis même adresse. 

M. Moreau, 1, rue Léon-Dierx, à Paris, pour 
Cur!z, 28, rue Lacépède, à Paris, propriétaire 
de l'immeuble sis même adresse, 





M. Morin (Maurice), 98, rue de la Tour, à 

Paris, pour: 

Yvonne Sasporlas-Schremeck, 8, rue Bellanger, 
à Neuilly, propriélaire de l'immeuble ”sis 
même adresse; 

Société immobilière de la famille Ernest Lang, 
16, rue des Sablons, à Paris, propriétaire de 
l'immeuble sis même adresse; 

Société immobilière de la famille Ernest Lang, 
6, rond-point de Longchamp, à Paris, pro- 
prictaire de l'immeuble sis même adresse. 


M. Moussu, 39, rue de Grenelle, à Paris, 
pour: 

Pierre Levy, 28, rue Geoffroy-Saint-Ililaire, à 
Paris, propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse; 

Josuah Levy, 27, rue Cardinet, à Paris, pro- 
priélaire de l'immeuble sis même adresse; 

Mme R. Levy, 23, rue Denfert-Rochereau, à 
Paris, propriélaire de l'immeuble sis même 
adresse; 

M. Jos Cobbi, 22, rue des Belles-Feuilles, à 
Paris, propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse; 


M. Nicolle, 88, ruc de Rennes, à Paris, pour 
Moasson (Marc), 41, avenue de Neuilly 
PES propriétaire de l'immeuble sis mé 
adresse. 


M. Parenty, 10, rue Lavoisier, à Pairs, pour: 


Société immobilière Paris-Neuilly, 19, boule- 
vard Malesherbes, à Paris, propriélaire de 
l'immeuble sis même adresse; 

Mme Baumgarlen, 24, rue du Khin, à Paris, 
propriétaire de l'immeuble sis même adresse. 


à 
me 


M. Piogey, 9, cité Retiro, à Paris, pour veuve 
Lang, 133, rue Michel-Ange, à Paris, proprié- 
taire de l'immeuble sis même adresse. 


M. Piquerel, 7, rue Gustave-Courbet, à Pa- 
ris, pour Frogal-Hirsch, 63, rue de la Pré- 
voyance, à Vincennes, propriétaire de l’im- 
meuble sis même adresse, 


M. Ploton, 9, rue Pasteur, à Garches, pour: 

Raab (Israël), 25, avenue Ledru-Rollin, à Su- 
resnes, propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse ; 

Société immobilière du Castillon, 77-79, ave- 
nue Raymond-Poincaré, à Paris, propriétaire 
de l'immeuble sis même adresse; 

Société immobilière du Castillon, S0, boule- 
vard Flandrin, à Paris, propriétaire de l’im- 
meuble sis même adresse; 

Société immobilière du Castillon, 9, rue 
d’Aguesseau, à Paris, propriétaire de l’im- 
meuble sis 83-85, avenue Kléber, à Paris; 

Société immobilière Le Castillon, 9, rue 
d'Aguesseau, à Paris, propriétaire de l'im- 
meuble sis 19, boulevard Flandrin, à Paris. 


M. Regeisperger, 74, rue Taitbout, à Paris, 

pour: s 

M. Ilaas, 14, avenue Kléber, à Paris, proprié- 
taire de l'immeuble sis même adresse; 

M. Godechaux, 18, avenue Parmentier, à Paris, 
propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse; 

G. Haas, 2-5, rue Versigny, à Paris, proprié- 
taire de l'immeuble sis même adresse; 

G. Haas, 20, rue Saint-Isaure, à Paris, pro- 
priétaire de l’immeuble sis même adresse. 


M. Robert, 42, rue du Four, à Paris, pour: 
Gormezano, 86, boulevard Barbès, à Paris, pro- 
priétaire de l'immeuble sis même adresse; 
Donner, 94, avenue Ledru-Roïlin, à Paris, pro- 
priélaire de l'immeuble sis même adresse; 
Winter, 14, rue Etienne-Marcel, à Paris, pro- 
priétaire de l’immeuble sis même adresse. 


M. Stephani, avenue du Clos-Toutain, à Vau- 
cresson, pour: 

Levy (Mathilde), 28, rue Gay-Lussac, à Paris, 
propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse ; 

Levy (Mathilde), 9, rue du Bac, à Parl!s, pro- 
priétaire de l’immeuble sis même adresse; 

Levy (Mathilde), 3, rue Ernestine, Paris, pro- 
priélaire de l'immeuble sis même adresse. 





M. de Tayrac, 3, boulevard Saint-Martin 
à Paris, pour: s 
Berl (Gaston), 39, rue Notre-Dame-de-Nay. 

reth, Paris, propriétaire de l'immeuble sis 

même adresse; 

Berl (Gaston), 41, rue Notre-Dame-de Na. 
reth, Paris, propritaire de l'immeuble sis 
mèine adresse. 


M. Vaudey, 57, rue Pierre-Charron, à Paris 
pour : : 
Veuve Pierre Lièvre, 26, place des Vosges 

Paris, propriétaire de l'immeuble sis même 

adresse; 

M. Akar, 7 bis, rue Jean.-Goujon, Paris, pm. 
priétaire de l'immeuble sis même adresse 


M. Clément, 42, rue du Général-Foy, à Paris, 

ur l’entreprise Société de blanchisserie dy 
Ilameau-Fleuri, 20-22, rue du Chemin-Vert, À 
Boulogne. 

M. de Villers, 6, rue Lincoln, à Paris, pow 
l’entreprise Association de fait entre Edition 
Raoul Breton et Edilions Vianelli, 3, rue Ro. 
sini, à Paris. 

Mme Dezon, 47, rue Saintonge, à Paris, pour 
l’entreprise Berjack, 76, rue du Faubowz 
Saint-Denis, à Paris. 


M. Drouilhat, 24, rue Rambuleau, à Pari, 

pour les entreprises: 

Szmiga, 5, rue Taylor. à Paris; 

Terjaskal, 5, rue de Bondy, à Paris: 
Kalstein, 19, boulevard Saint-Denis, à Park, 

M. Duchez, 85, avenue de Villiers, à Paris, 
pour l’entreprise Jambu, 28, rue de Chabro, 
à Paris. 

M. Dunand, 352, rue Saïnt-Honoré, à Pari, 
pour l’entreprise Segal, 5-6-7, galerie de Ne. 
mours, à Paris, 

M. Dupuy, 157, rue Saint-Ionoré, à Paris, 
pour les entreprises: 

Marman Lewek, 68, rue de Turbigo, à Paris; 
Stroz (Lajtula), 75, rue de Turbigo, à Paris; 
Kestenbaum, 78, rue de Turbigo, à Paris. 

M. Duysters, 75, rue Oberkempf, à Pari, 
pour l’entreprise Freukiel (Simon), 34, rue 
Vieille-du-Temple, à Paris. 

M. Faron, 218, rue du Faubourg-Saint-Mar 
tin, à Paris, pour les entreprises: 
Dembinsky, 32, boulevard de Magenta, à 

Paris; 

Grosberg, 5, rue du Pont-aux-Choux, Paris (2). 

M. Firmin, 66 bis, rue Lamarck, à Paris, 
pour les entreprises : 
er (Jacques), 13, rue des Martyrs, à Paris, 
Goldsobel, 12, rue Perdonnet, à Paris. 

M. Gruot, 36, boulevard Voltaire, à Pari, 

our l’entreprise Wespo, 15, avenue Victor 

Iugo, à Paris. 

M. René Proux, 41, avenue Mozart, à Paris, 
pour l’entreprise veuve Lucien Haas, 23, bou- 
levard Bonne-Nouvelle, à Paris. 

M. Maurice Revillon, 25, rue de Villejuf, 
à Paris, pour d'entreprise Yamniak, 63, ave- 
nue du Roule, à Neuilly-sur-Seine. 


Fait à Paris, le 24 mars 1942, 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrélaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONRKE, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Décret n° 333 du 4 février 1942 relatif à l'ex- 
ploitation de la ligne de Saint-Aignan-Noyers 
à Blois (faubourg de Vienne). 





Nous, Maréchal de France, chet de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux com 
munications, 

Vu la loi du 20 mars 1893 approuvant la 
convention du 17 juin 1892 qui a concédé à 
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chemin de fer de Paris à 
mpagnie du chem e fer de Paris 
À. e titre définitif, plusieurs lignes d’in- 
térét général, notamment la ligne de Saint- 
aiynan-Noyers à Blois (faubourg de Vienne); 
Vu notamment l’article 9 de la convention 
et l'article 4 de la loi; 

vu le décret du 2 février 1894 portant ap- 
probation du traité passé le 14 avril 18% entre 
là compagnie du chemin de fer de Paris à 
Orléans et la Société des tramways de Loir- 
et-Cher pour la construction et l'exploitation 
de la ligne désignée ci-dessus ; 

Vu le décret du 21 février 1934 approuvant 
la convention passée le 10 novembre 1% 
entre la compagnie du chemin de fer de 
Paris à Orléans et la Société générale des 
transports départementaux pour l'exploitation, 
par celte dernière, de la ligne de Saint-Aignan 
à Blois (faubourg de Vienne); : 

Vu le décret du 31 août 1937 et la conven- 

ion y annexée concernant la constitution de 
la Socitté nationale des chemins de fer fran- 
Çäals; 
"Vu les propositions présentées par Ja Société 
nationale des chemins de fer français le 
26 août 1944; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrélons : 

Art. 4er, — Est approuvée la convention 
passée, le 25 juillet 1941, entre la Sociélé na- 
lionale des chemins de fer français et la 
Société générale des transports déparlemen- 
taux en vue de l’exploilation, par celle der- 
nière, de la ligne de Saint-Aignan-Noyers à 
Blois (faubourg de Vienne). 

Un exemplaire de celte convention restera 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux commur- 
nications est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 4 février 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Nora. — Le texte de la convention peut 
tre consulté au secrétariat d'Etat aux com- 
munications (direction générale des transports, 
17 bureau), 244, boulevard Saint-Germain, à 
Paris, ou au siège de la Société nationale des 
Mg 0 de fer français, 88, rue Saint-Lazare, 
à Paris. 
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Fonds de concours, 





Par arrêté du 20 mars 1942, il a été ouvert 

au secrétaire d'’Elat aux communications 

rélariat général des travaux et transports) 

sur le budget de l'exercice 1942, pour l'emploi 

de fonds de concours, un crédit de 1 million 
de francs, se décomposant comme suit: 


Chapitre Ms dense 225.000 fr. 
Chay AE RE 6, TASER PNR 115.000 
Cha] ) Chreséssoogeeséensséss 60.000 


1.000.000 fr. 


Total ss sessséessescassess 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 859 du 14 mars 1942 modifiant le 
décret du 27 novembre 1924 organisant la 
Circonscription de Dakar. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 
$ mai 1854; 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant 

gouvernement général de l'Afrique occi- 


18 du sénatus-consulte du 


dentale française et les actes qui l'ont mo- 
oifé, notamment les décrels des 4 décembre 
1920 et 30 mars 19%5; 


Vu le décret du 27 novembre 1924 organi- 

sant la circonscription de Dakar el dépendan- 
ces; 
Vu le décret du 9 juin 1937 portant modi- 
cation du statut de la circonscription de Dakar 
et dépendances et créant un conseil privé de 
cette circonscription ; 

Vu le décret du 25 juin 1940 portant créa- 
tion du haut commissariat de l'Afrique fran- 
çaise; 

Vu le décret du 25 septembre 1911 modifiant 
le régime municipal des communes de plein 
exercice du Sénégal et de la circonscriplion 
de Dakar et dépendances et les actes modifi- 
catifs subséquents; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux co- 
lonies, 


Décrélons : 


Art. 4er, — Les dispositions de l’article 7 
(dernier alinéa) du décret du 27 novembre 
494, telles qu'elles ont élé modifiées par 
le décret du 9 juin 1937, sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes: 

« Les attributions Qu conseil privé du Sé- 
négal sont dévolues au consetl privé de la 
circonscription de Dakar pour les affaires in- 
téressant ce territoire ». 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le secrétaire d’Elat à l'aviation, se- 
crélaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

Gl BERGERET. 


+ 0 0  — 





Décret n° 9356 du 31 mars 1942 approuvant l'ar- 
rêté du geuverneur général de l'indochine 
du 15 juillet 1941 portant remaniement du 
budget spécial des grands travaux et dé- 
penses sanitaires sur fonds d'emprunt pour 
l'exercice 1941. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1851: 

Vu les décrets du 2 octobre 1911 rtant 


1 
- rx 
fixation des pouvoirs du gouverneur général 
et organisation financière et administrative de 
l'Indochine ; 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 8 novembre 1940 relatif 
au conseil de gouvernement de l'Indochine ; 

Vu le décret du 18 novembre 1941 portant 


approbation du budget des grands travaux 
et dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt 
(budget annexe du budget général de l’Indo- 
chine) pour l'exercice 1941: 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux co- 
lonies, 


Décrélons : 


Art. 4er, — Est approuvé l'arrêté du gouver- 
neur général de l’Indochine du 15 juillet 1941 
portant reinmaniefnent du budget spécial des 
grands travaux et dépenses sanitaires sui 
fonds d'emprunt (budget annexe du budget 
général) pour l’excrcice 1941. 

Art. 2. — Le secrélaire d'Elat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui serx publié au Journal officiel de l'Etat 
français et au Journal officiel de l'Indochine 
et inséré au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 31 mars 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le vice-amiral, 
secrétaire d'Etat aux 
Al PLATON. 


colonies, 














++ 


Administration centrale. 


Par arrèté en date du 31 mars 1942, M. Du- 
rieux (Louis - Jean }, homme d'équipe de 
2e classe à l'administralion centrale du se- 
crélariat d'Etat aux colonies, a été révoqué de 
son emploi. 

———— ++ 





Personnel colonial. 


Par arrêélé du secrétaire d'Etat aux colo 
nies en date du 31 mars 1942, M. Riquier 
(Robert - Antoine - Auguste - Georges) a été 
nommé commis de 3e classe stagiaire des ser- 
vices civils des coionies autres que l’mdo- 
chine ét mis à la disposition du gouverneur 
général, haut “ommissaire de l'Afrique fran- 
çaise. 








PENSIONS CIVILES 





interininistériel en date du 


Par arrêté 
1V ile 


3% mars 1942 est approuvée la pension 
sur la caisse des re!railes de l'Algérie: 
PIERART (Alexandre-Jean), administrateur 
principal. — Montant de la pen- 
SION soso sssmseunvessse 99.02 
Avec jouissance du 16 octobre 193% 
Part de la métropole, 4.020 fr. 
Part de la caisse des retraites, 35.500 fr. 








Jugements préparatoires. 





Par jugement en date du 21 janvier 192, le 
tribunal de première instance de Bourgoin 
(département de l'Isère) a ordonné une en- 


quête à l'eflet de cons'ater l'absence au 
nommé Vial (François), cordonnier, ayant 
été domicilié à la Tour-du-Pin, disparu de son 


domicile drpuis le début de 
Par jugement en date du 11 décembre 1941, 
le tribunal de première instance de Dragui 
gnan (département du Var) a ordonné une 
enquête à l'effet de constater labsence du 
nommé Cyrille Carmpanille, demeurant en der- 
nier lieu à Cogolin (4 | 


dicr \ À \ mi- 

ù dispar 10 n ao 
milan Ta © inuillnt 409% 
cile le 9 juiuc, 1923. 


1928 


73 juillet 1941. le 
Fès a or- 
de constater l’ab- 
Pascal), Français, 


Par jugement en date « 
tribunal de première ins 
d nné une ent itte à l'4 {f 
sence du sieur Mirailles 
né le 7 iuin 1899 à Oran (Algérie), fils de feu 
Pascal et de Ascension Sanchez, agent d’af- 
faires, domicilié en dernier lieu à Fès (Mar 
3%, rue Léon-l’Africain, disparu à la date du 
5 janvier 19932 pour se soustraire à des pour- 
suites correlionnelles engagées à son enco] 


tre pour abus de confiance, 
+6 = —— 


Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 29 octobrt 40, 
le tribunal de première instance de Bordeaux 
ä, sur la rt juète de l'administration des do- 
main ordonné les publications et affiches 
prescriles par l'arlicie 770 du cod ivil préa- 
lablement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 

40 Aubian (Geneviève), née le 8 oelobre 


1854 à Bioudane (Hautes-Pyrénées), élibataire, 
décédée à Bordeaux le 17 janvier 1938, demeu- 
rant à Bordeaux, chemin du Fils. 

20 Bodet (Pélronille-Amélie), épouse Puyo, 
née à Bordeaux le 14 septembre 1560, divor- 
ée en preinières noces de Jean-Pierre-Léon 
Berniolle, décédée en son domicile, à Bor- 
deaux, rue Judaïque, 14, le 1er mars 19%; 

3° Puyo (Edouard), né à Samsons-Lions 
(Basses-Pyrénées), le 12 octobre 1852, sans 
profession, veuf de Pélronille Bodet, demeur- 
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rant à Bordeaux, 14, rue Judaïque, et décédé 
en la même ville, chemin de Canolle, le 
9 octobre 1936; 

4e Bouyrie {Élisabeth}, née à Thil (Landes) 
le 23 mars 1863, veuve dc Jean Serre, décédée 
en son domicile à Bordeaux, chemin de la 
Béchade, 121, le 24 octobre 1937; 

59 Müuillet (Jean-François), né à Aytre (Cha- 
rente-Maritime) le 26 décembre 41822, marin, 
époux de Antoinette Saul, demeurant à Bor- 
deaux, 11, passage Bel-Air, noyé en Garonne, 
le 9 août 1888; 

6° Amestoy (Henri), né le 24 décembre 1913 
à Bordeaux, demeurant à Bordeaux, 16, quai 
de la Monnaie, disparu dans l'océan, au Cap 
Ferrat, le 3 août 1937; 

7e Vergne (Justine), née À Camps (Corrèze) 
le 21 novembre 1862, célibataire, demeurant 
à Bordeaux, rue des Frères-Bonie, décédé en 
la même ville, 1, rue Jean-Burguet, le 12 jan- 
vier 1998; 

8o De Lucia (Léonardo), né à Volturino 
(Italie) le 9 juillet 1878, marié, décédé à l'asile 
d'aliénés de Cadillac le 20 septembre 1920; 

9o Uzac (Louis), né à Bagnères-de-Bigorre 
en 1820, sans profession, veuf de Marie Clouzet» 
décédé en son domicile, à Bordeaux, 75, cours 
Victor-llugo, le 20 novembre 1899; 

10° Maitre (Marthe), née à Landiras (GI- 
ronde) en 1867, sans profession, épouse de 
Pierre Aurignac, demeurant à Bordeaux, 3, rue 
Kléber, décédée en la même ville, rue Jean- 
Burguet, 1, le 20 mai 1927; 

ilo Guignard (Suzanne), née à Sainte-Foy- 
la-Grande (Gironde) le 7 septembre 18%, 
veuve de Ulysse Dubet, demeurant à Bor- 


deaux, 29, rue Cornac, décédée en la même 
ville, 4, rue Jean-Burguet, le 15 novernbre 
1929 ; 

120 Laxagne (Marie), née à Dax (Landes) 
le 21 juillet 1863, veuve de Jean-Raoul Mallard, 
demeurant à Bordeaux, 121, rue de la Béchade, 
décédée en son domicile le 13 novembre 
1929 : 

130 Vialle (Marie), née à Bordeaux le 21 dé- 
cembre 1861, célibataire, demeurant à Bor- 


deaux, 68, rue des Remparts, décédée en la 
même ville, 1, rue Jean-Burguet, le 3 cetobre 
1928 : 

440 Lort (Jeanne-Marie), née à Betpouy 
(Hautes-Pyrénées) en 1850, sans profession, 
célibataire, décédée en son domicile à Bor- 
deaux, 36, rue des Bahutiers, le % janvier 
1940 ; 

459 Rivol (Marie), née à Saint-Laon (Haute- 
Garonne) en 1859, veuve de Patte, demeurant 
à Bordeaux, 29, rue du Cancéra, décédée en 
la même ville, 1, rue Jean-Burguet, le 2 juillet 
1939; 

16 DBarrère (Elisabeth), née à Cauterets 
(Hautes-Pyrénées) le 26 décembre 1861, re- 
traitée du P.-0.-Midi, veuve de Broca, décédée 
en son domicile, à Bordeaux, 21, rue Lafiteau, 
le 28 janvier 1938; 

470 Reboul (Marie), née à Cescau (Basses- 
Pyrénées) le 15 avril 1865, célibataire, demeu- 
rant à Bordeaux, 29, rue de la Franchise, 
décédée en la même ville, 1, rue Jean-Burguet, 
le 4er avril 1939; 

18° Mandras (Suzanne), âgée approximati- 
vement de cinqnante-six ans, demeurant à 
Bordeaux, 416, rue d'Arès, dérédée en la 
même ville, 1, rue Jean-Burguet, le 3 no- 
vembre 41939; 

199 Boulard (Adrien-Henri), né au Havre 
(Seine-Inférieure) le 7 février 1854, courtier, 
divorcé de Marie Lassalle, décédé en son do- 
micile, à Bordeaux, 86, rue Carnille-Godard, le 
23 décembre 1935; 

209 Faux (Ferdinand-Adrien-Epiphane), né 
À Bruges le 10 février 1868, veuf de Jeanne 
Mondon, demeurant au Boursat (Gironde), 
décédé à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 
21 mai 1999; 

219 Perry (Jean), né à Bordeaux le 31 août 
4881, veuf de Marceline Bost, décédé en son 
domicile, à Bordeaux, 6, rue d'Agen, le 21 no- 
vembre 1936; 

2%% Tudin (Marie-Elisabeth)}, née à Pons 
(Charente-Maritime) le 21 mai 1871, veuve de 
Arsène Tenot, demeurant à Bordeaux, 18, rue 
Fourteau, décédée en la même ville, 1, rue 
Jean-Burguet, le 19 mai 1939; 

23e Bononacçorsi (Thérèse), née au Havre 
(Seine-Inférieure) le 22 septembre 1854, sans 
profession, célibataire, demeurant.à Bordeaux, 
25, rue de la Brède, décédée en la même ville, 
4, rue Jean-Burgue, le 26 février 1939; 








210 Lavaud (Jcan), sens profession, né à 
Sarlat (Dordogne) le 7 décembre 487, céli- 
bataire, décédé à l’hospice de Castelnau-de- 
Médoc le 6 décembre 41935; 

25° Marc (Marthe), sans profession, née à 
Castelnau-de-Médoc (Gironde) le 31 mars 1858, 
veuve de Simon (Jean), décédée à l’hospice 
de Caslelnau-de-Médoc le 10 août 193; 

26° Camin (Pierre), sans profession, né à 
Mios (Gironde) le 23 octobre 1874, veuf de 
Jougla (Suzanne), décédé à l’hospice de Cas- 
telnau-de-Médoc le 3 août 1939; 

27° Darrieux (Gustave), né à Bordeaux le 
19 septembre 1875, tapissier, divorcé en pre- 
micres noces de Jeanne Martinière, époux en 
secondes noces de Pétronille Bache, décédé en 
son domicile, à Bordeaux, 37, allées Damour, 
le 1er août 1937: ; 

28° Bache (Pélronille), née à Saïnt-Médard- 
d'Eyrans (Gironde) le 30 mars 18%, sans 
prolession, veuve de Gustave Darrieux, dé- 
cédCe en son domicile, à Bordeaux, 37, allées 
Damour, le 22 juillet 1998: 

29 Pujos (Jean), né à Bordeaux le 5 oc- 
tobre 1872, retraité du Cgmptoir d’escompte, 
Célibataire, décédé en sûn domicile, à Ror- 

eaux, 26, rue Gravelotle, le 45 septembre 1939; 

30° Maiseau (Marguerite), née à Bordeaux 
le 17 juin 1862, sans profession, veuve de 


Adolphe-Edouard-Alfred Leclerc, décédée à 
Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 416 sep- 


tembre 1929: 

31° Lafon de Ribeyrolle (Henri-Auguste), né 
à Saint-Céré (Lot) le 9 octobre 1876, mar- 
chand ambulant, célibataire, décédé cn son 
domicile, à Bordeaux, 17, rue Tombe-l’Oly, le 
6 novembre 1998; 

Jo Froumently (Robert), né à Bordeaux le 
15, juin 1%4, employé aux postes, télégraphes 


et téléphones, époux de Maria-Berta de Ba- 
lanzalezui, décédé en son domicile, à Bor- 
deaux, 22, rue Nérijcan, le 4 septembre 1939: 


939 Léglise (Catherine), née à Preignac (Gi- 
ronde) le 14 octobre 4868, épouse de Caïil- 
letaud, demeurant à Bordeaux, rue Neuve, 21, 
décédée en la même ville, chemin de Canolle, 
le 25 janvier 1940; 

21° Peymiro (Angeline), âgée de soixante- 
trois ans, demeurant au Bouscat, %, rue de 
Baudin, veuve de Louis-Joseph Capgrand, dé- 
cédée en son domicile, au Bouscat, le 5 jan- 
vier 195; 

359 Galy-Nadal (Marie-Jeanne-Emélie), née 
à Bordeaux le 16 juin 1848, décédée en son 
domicile, place Lopez, à Caudéran (hospice 
de Bordeaux), le 18 novembre 1937; 

6° Combet (Rosalie), née à Salles-la-Source 
(Aveyron) le 24 janvier 1862, veuve de Jean 
Nicole, décédée aux hospices de Bordeaux le 
16 septembre 1938; 

31° Perhirin {Guillaume}, né à Ploudalme- 
Zeau (Finistère) le 13 mai 1896, domicilié à 
bord du vapeur Saint-Jacques, décédé aux 
hospices de Bordeaux le 2 juillet 1938: 

3%° Dubourg (Sylvain), né à Budos le 31 dé- 
cembre 1867, cullivateur, demeurant à Budos 
{Gironde), décédé aux hospices de Bordeaux 
le 15 janvier 198: 

399 Granot (Germain), né à Savignac {Avey- 
ron) le 26 août 1859, sans profession, veut de 
Adèle Melcine, décédé aux hospices de Bor- 
deaux le 4 février 1939; 

40° Guiraudon (Marcel), né à Bordeaux le 
23 août 189%, menuisier, époux de Marie Du- 
four, demeurant à Bordeaux, impasse Dodet, 
no 7, décédé aux hospices de Bordeaux le 
146 décembre 1938; 

&io Lafon greg 2 née à Bordeaux 
le 5 avril 184, veuve de Barrias, demeurant 
à Talence (Gironde), décédée aux hospices de 
Bordeaux lè 29 janvier 198; 

42° Molière (Georges), né le 27 octobre 1869 
demeurant à Bordeaux, 16, rue Hugla, décédé 
aux hospices de Bordeaux le 27 février 1939; 

43° Porcheron (Louise), née à Civray 
(Vienne) le 26 octobre 1856, sans profession, 
veuve de Barthes, demeurant au Bouscat (Gi- 
ronde), décédée aux hospices de Bordeaux le 
31 octobre 1938; 

44° Turk (Heinrich), né à Tahimass (Es- 
tonie) le 40 septembre 1884, célibataire, de- 
meurant à Bordeaux, 4, rue Gratiolet, décédé 
aux hospices de Bordeaux le 8 février 1940; 

459 Alimi Maklouf, né à Batna (Algérie) le 
5 juillet 1899, demeurant à Floirac (Gironde) 
décédé aux hospices de Bordeaux le 48 mal 


10; 
_46° MathiKle, sans profession, veuve de Au- 
riol, âgée de quatre-vingt-un ans, demeurant 





À Bordeaux, 10, rue Maubee, décédée aux hos. 
pices de Bordeaux le 7 juin 194; 

âte Marc (Paul-Edouard), né à Bordeaux le 
10 août 1876, demeurant à Bordeaux, rue 
Arago, 9%, décédé aux hospices de Bordeaux 
le 22 novembre 1939; 

43° Maura (Madeleine), née en Espagne, de. 
meurant à Bordeaux, 22, rue Dalon, décédés 
aux hospices de Bordeaux le &£ mars 1940; 

49° Maurer (Françcis-Antoine), né à Mol- 
kirch (Bas-Rhin) le 15 septembre 1891, de. 
meurant à Salut:Médard, décédé aux hospices 
de Bordeaux ie 23 juin 19%; 

50° Fortin (Marguerite), née à Bordeaux !e 
29 juin 1905, épouse de Marius-Camille Pigno!, 
demeurant à Bordeaux, 32, rue Sainte-Co. 
lombe, décédée aux hospices de Bordeaux le 
3 mai 1938; 

bio Le Pemec ou Le Pennec (François), né 
à Moelan-sur-Mer (Finistère) le 7 janvier 1891, 
demeurant à Bordeaux, 5, rue de la Tour-e. 
Cassies, décédé aux hospices de Bordeaux !e 
5 février 1939; 

5209 Garbay (Jean), né à Lenconac (Landes) 
la 2 novembre 1878, célibalaire, demeurant à 
Bordeaux, 41, rue de Navarre, décédé aux }:05- 
pices de Bordeaux le 2 août 1937; 

530 Frutier (Léon-Marceau), né à Rochefort. 
sur-Mer (Charente-Marilime) le 12 septembre 
1883, sans profession, époux de Adrienne Gi. 
lard, demeurant à Bordeaux, rue du, Parle- 
ment-Sainte-Catherine, ne 410, décédé aux hos- 
pices de Bordeaux le 22 janvier 1938; 

5io Dupeyrat (Raymond), né Castil!on- 
em (Gironde) le 2 mai hs, époux 
de Louise Macouillard, demeurant à Bordeaux, 
109, rue Dalbos, décédé aux hospices de Bor- 
deaux le 3 décembre 1937; 

55° Despujolis (Elisabeth), née à Mios (Gi- 
ronde) le 14 décembre 1864, veuve de Pierre 
Tauzin, décédée aux hospices de Bordeaux ie 
3 mars 1938; 

560 Marquian (Narcisse-Victor), né à Rouen 
(Seine-Inférieure) le 1er octobre 1879, sans pro- 
fession, veuf de Jeanne Monseau, décédé aux 
hospices de Bordeaux le 24 juillet 1938; | 

570 Baba (Ali), quarante ans, docker, céli- 
bataire, demeurant À Bordeaux, 13, rue De- 
nise, décédé aux hospices de Bordeaux :e 
1 juin 1940; 

gg Dubos (Aïberte-Marie-Louise), née à la 
Barde (Gironde) le 7 octobre 1887, sans pro- 
fession, divorcée de Didier (Simon), demeu- 
rant à la Barde (Gironde), décédée à l’hospice 
de Pessac le 21 mars 19%; 

59e Trespaille (Dolorès), née à Bordeaux le 
21 septembre 1915, vendeuse, demeurant à 
Bordeaux, 24, rue Lecocq, décédée à l’'hospice 
de Pessac le 2 avril 1940. 


Par jugement en date du 13 janvier 194?, 
le tribunal de première instance de Bourg .dé- 
parlement de l'Ain) a, sur la requête de l'ai. 
rministration des domaines, ordonné les publi- 
cations et affiches prescrites par l'article 77% 
du code civil. préalablement à l'envoi en pos- 
session des successions de: 

4e Olivier (Marie-Josephte), épouse Perrin 
{Victor}, domiciliée à Poiliat, décédée à Buel- 
las le 13 novembre 189; 

2 Duraffour (Jean-Aimé}, domicilié à Bourg, 
37, rue Voltaire, y décédé le 27 décembre 19%; 

30 Grillet (Marie-Françoise), épouse Gufllard 
(Célestin-Ferdinand), domiciliée à Simandre- 
sur-Suran, y décédée le 6 janvier 1924; 

&o Varebon (Lucie), domiciliée à Bourg, rue 
Thomas-Riboud, 13, y décédée le 10 janvier 
1927; 

5° Villermoz (Marie - Louise), domiciliée à 
Saint-Trivier-de-Courtes, décédée à Chezery ls 
26 septembre 1928; 

6o Rousset (Marie-Claude-Jules), domicillé à 
Tossiat, y décédé le 19 août 499; 

To Cassel (Léon), domicilié à Bourg (asile 
Saint-Georges), y décédé le 27 février 1933. 


Par jugement en date du 5 février 1942, !e 
tribunal de première instance de Montauban 
(département de Tarn-et-Garonne) a, sur !a 
requête de l'administration des domaines, or- 
donné les publications et affiches prescrites 
par l’article 770 du code civil, modifié par le 
décret du 30 octobre 1935, préalablement à 
l'envoi en possession des successions en dé- 
shérence ci-après: 

4o Grimal (Jean), décédé à pPuylaroque 
(Tarn-et-Garonne) le 27 août 198; 
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2e Castella (Osmin-Jouis), décédé à Moniri- 
coux (Tarn-et-Garonne) de 27 août 14945; 

3e Gaillaguet (Marie-Antoinetle-Denise), dé- 
«He à Montauban le & janvier 1941. 


par jugement en date du 19 juin 1941, sur 
la requêle du gouverneur ral de l'Algérie, 
agissant comme chef en Algérié du service de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
ie tribunal civil de première instance de 
Constantine (Algérie) à ordonné l'envoi en 
possession, à titre provisoire, des successions 
en déshérence de: 

Caraller de Cuverille (Abel-René), Miss- 
quct (Uus'nelme), Benet (François), Brio! 
(Marie), Chaurot (Emile), Beyssieu (Eugène), 
Tuco (François), Laffite (Jules), Brun (Ma- 
ric), Rauchin (Auguste), Sidi (Raphaël), Ca- 
nezza (ae (Adrien), Lelort (Apoline), 


Cuny (Joseph), Berraha (Seddik), Poggi 
(Pierre), Saval (Marie), Nelia (J.-B.), Denari 
(Emile), Casserie (Georges), Palozi (Jean), 
Rrandberger (Mathieu), Drnef (Françoïs), 
Cala (Joseph), Santrailles (Léon), Finas 
çadolphe), Joly (Sylire), Martin (Marie), 


veuve Durand, Dupont (Marius), Miehilosa 
{Antoine), Cheïsnier Duchéne, Alter (Geor- 
(Antoine-Jules), Paoii 


gesAndré), Carney Pr 
(uraziano), Garcia (Cesarisme), Bouriilon 
(Antoine), Goutier (Anna), Fagothieri ‘De- 


nis\. Mikalefft (Laurent), Mawiin (Isabelle), 
Constant (Albert), Contrastin (Eugène), Per- 
nin (Marie), veuve Caignol, Mgan (Louis), 


Jchl (Joseph-Georges}, lona (Noël), Deu- 
rescenzo (Sabots), Chappa (Constant), La- 
croix (Marie-Louise), Maniculo (François), 
Carasson (Lentine), Androsof (Jacques), 
Mizzi (Jean), Poma (Marie), veuve Ricard, 
Ardous (Jean), Cozeaux (Jean), Deyries (Isi- 
dore), Baimely (Albert), veuve Amer:z0 
Jeanne), Sabatier (Charles), Diydier (Gus- 
lave), Hubert (louis), Verhoye (Charcs), 


Battesti (Joseph), Bail (Jcan- 


Chazat (Regis), 
(Antoine), Lagier (Jules), 


Baptiste), Penoti 
Schaub (Walter). 


Par jugement en date du 25 juin 1941, le 
tribunal de première instance de Nice, sur 
la requête de l'administration des domaines, 
a ordonné les publications et affiches pres- 
criles par l’article 770 du code civil, préæa- 
blement à l'envoi en possession des succes- 
sions de: 

Godignon (Louise-Claudine), veuve Stac- 
kciberg, demeurant à Nice, 4, rue BardJon, 
décédée le 26 novembre 1936. 

Vial (Marie-Reïne-Vicloire), veuve Ajilaud 
(Louis), domiciliée à Eze, née à Mison (las- 
- <-Alpes) le 7 février 1854, décédée Ve 26 Juin 
991. 

Chaabont Mohamed, domicilié à Vüälefran- 
che-surMer, né à Tizi-Ouzou (Oran) présumé 
en 1838, décédé le 22 octobre 1935. 

Derouville (Adolphe), domicilié à Nice, ave- 
nue Georges-Clemenceau, 11, né à Penthène 
{Algérie} ie 27 février 1882, décédé le 14 avril 
935. 

Lambert (Victor), domicilié à Nice, 8, rue 
de la République, né à Mouchard (Jura) le 
9 novembre 1860, décédé le 20 décembre 1998. 


Par jugement en date du 18 novembre 194, 
le tribunal de Välefranche-de-Lauragais a 
autorisé les publications prescrites par l’arti- 
cie 770 du code clvil relatives à la succession 


en déshérence de M. Gautier (Altred-Pascal- 
Joseph), décédé à Lanta le 23 janvier 1934, 
déclarée vacante par jugement du 2? octo- 


bre 1935, du même tribunal, et autorisant 
l'administration des domaines et du timbre à 
adruinistrer provisoirement l'hérédité de la- 
dite succession jusqu'après l'envoi en posses- 
sion définitif. 


. Par jugement en date du 2 décembre 1941, 
tribunal de première instance de Guelma 
(département de Constantine) a, sur la re- 
quêle du gouverneur général de l'Algérie, 
agissant comme chef en Algérie du service de 
1enregisirement, des domaines et du timbre, 
autorisé les publications prescrites par l’ar- 
ice 770 du code civil, modifié par l'articie 2 
du décret du 30 octobre 1935, pour les succes- 
sions suivantes : 


Perhson (Marius-Paul), commerçant à 


Guelma, décédé je 49 février 1981. 
, Lepape (Célestin), maçon à Sédrata, décédé 
ie 8 avril 1920. 





Fontana (Louis), maçon à Aïn-Belda, décédé 
s- nt + g iétaire à Aïn-PBeïda, dé 

erre), propr e n-Beïda, dé- 
cédé Le août 4914. 


5 
Borg (Pierre dit Louis), prepriclaire à Aïfn- 
Bcida, décédé le 35 avril 1914. 
Brad (Charles), mécanicien à Souk-Ahras, 
décédé le 146 mai 1921. 
Mondon (Eugène), à Souk-Ahras, décédé le 
9 janvier 1922. 
moine (Pauline), à Souk-Ahras, décédée le 
VE 1925. 
oil (Jean), à Souk-Ahras, décédé le 20 no- 
vembre 1927. 
Civera (Francois), maçon à Souk-Ahras, dé- 
cédé le 7 décembre 1932. 
Bonnûrd (Louis), à Souk-Ahras, décédé le 
25 janvier 1992. 
Osipot (Théodore), à Souk-Ahras, décédé le 
41 janvier 193. 
Laby (Lucie), veuve Gozillon, à Souk-Ahras, 
décédée le 29 mai 1936. 


Par jugement en date du 27 janvier 1942, le 
tribunal de première instance de Tulle {dé- 
partement de la Corrèze) a, sur la requête dun 
directeur général de l’enregistreinent, des do- 
maines et du timbre, poursuilcs et diligences 
du directeur du département de la Corrèze, 
ordonné 'es publications prescriles par l'arti- 
cle 770 du code civil, modifié par l'arlicle 2 
du décret du 30 octobre 1935, préalablement à 
l'envoi en ssession de la succession en 
déshérence de: 

40 Amblard gg en son vivant céliba 
taire, demeurant à la Force, commune de 
Saint-Martial-d'Entraygues, décédée à Cornil 
le 7 août 1914; 

20 Magnant (Ernestine), veuve Bertin, do- 
miciliée à Treignac, décédée le 23 août 1940; 

3> Labrunie (Marguerite dite Louise), veuve 
Eyrolles dit Perrier, domiciliée à Tulle, 14, rue 
de la Barussie, décédée à l'hôpital de Tulle le 
26 mai 1941. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances, 





Avis relatif au tirage de la troisième tranche 
de la lotcrie nationale 19:42. 


Le tirage de Ja troisième tranche de la lo- 
terie nationale 1942 aura lieu en présenre du 
public, à Paris, le jeudi 9 avril 1942, à dix- 
neuf heures quaranle-cinq. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Riunione 
Adriatica di Sicurta, ayant son siège à Trieste 
(Italie), a fait agréer par l'administration de 
l'enregistrement (décision du 26 mrs 1942) un 
représentant responsable des droits, taxes et 
ones qui pourront étre dus à raison de 


agence qui sera établie au Havre, 122, bou- 
levard de Strasbourg, pour des assurances con- 


t 


tre les risques de transports maritimes et ter- 
restres et dont les opéralions s’élendront à la 
France et à l'Algérie. 


++ 








Ministère de l'intérieur. 





Avis de recrulement de cominissaires 
de police en Algérie. 


Pendant une période s'étendant jusqu'au 
10 juin 1942, peuvent étre dispensés du 
concours et nommés directement commis- 
saires de police slagiaires en Algérie, les 
candidats remplissant les conditions génc- 
rales exigées par l'arrêté gubernatorial du 
16 février 1942 portant règlement sur 
ganisation des services de police en Algérie 
et titulaires de l’un des diplômes suivants 
licence en droit,. licence ès lettres, licence 


l'or- 








ès sciences, doctorat en médecine ou ayant 
satisfait aux examens de sortie de l'école 
polytechnique, de l’école navale, de l’école 
Spéciale militaire de Saint-Cyr, de l’école Au 
commissariat de la marine, de l'école cen- 
tralc des arts et manufactures, de ji’école de 
l'air, de l'école nationale supérieure des 
mines, de l'institut national agronomique, 
de l'Ecole nationale supérieure de l'aéronau- 
tique, de l’école de la France d'outre-mer, 
de l'école nationale des eaux et forêts, de 
l’école nationale des ponts et chaussées, de 
l'école des sciences politiques, de l’école des 
hautes éludes commerciales. 

Les demandes établies sur 
Ctre adressées à Alger. 

Pour tous renseignements complémentaires, 
s'adresser au gouvernement général de l'Al 
gtrie (direction de la sécurité générale). 


— - +. 


timbre devront 





Ministère de l'agriculture. 


Décision me 2, du 12 mars 1942, du gro®æ 
pement national interprofessionnel de pros 
duction et d'utilisation des semences, 
graines et plants (section pommes de terre 
et topinambours de semence) sur l'organi- 
sation de la production des semences de 
pornmes de terre de multiplication, 

national interprofessionnel 


semences, graines € 


Le groupement 
de produclion d 

Vu Ja loi du {1 octobre 1941 sur l'organi- 
salion du marché des semences, graines et 


plants, 


prans, 


Décide : 


vente des 
ruitipli- 


conditions défi. 


Art. 4er, — La production et la 
semences de porumes de terre de 
Ccalion sont eflectuces dans les 
nies ci-après, à partir du 15 mars 1942: 

1° Les cultures de semences de ] 
de terre de mulliplication sont protiquées 
par des agriculteurs exploitants adhéren 

Soit à une section spéciale d’un syndicat 
de sélection si leur exploitation se trouve 
dans. l'aire géographique de ce syndicat ; 

Soit à un syndicat de producteurs de se- 
mences de multiplication ou à une section 
ou sous-section spécialisée de l'union régio- 
nale corporalive, si leur exploitation est si- 
luée en dehors de la circonscriplion tlerri- 
toriale d'un syndicat de sélection; 


mmes 


2° Les variétés cultivées pour la grodu 
lion des semences de pommes de terre de 
muiliplication doivent figurer sur une liste 


établie chaque année par le comité techni- 
que de la production des semences de pom- 
mes de terre de multiplication sur pro] 

1 groupement ‘national interprof 

des semences de la branche « pormm- 
mes de terre »., Chaque cullivaieur, sauf 
autorisation spéciale, ne peut cultiver que 
deux variétés de types neltemment différents 
par exemple: une variélé hâtive, dermi-ha4- 
live à chair jaune et une varitté tardive à 


Chair blanche). Les plants utilisés sont obli- 
Saloïsement des plants séectionnés dont la 
qualité m na et l'or sont pri es 
J ir par mit 1 
ju 

3° Les cultures doivent être isolées d'au 
moins dix metres, par rapport à toule itre 
Culture de pommes de lerre non sélection- 
nées; 

4o Les parcelles de cul doivent m- 
I rler ur supecrncie Iunina de 20 ares par 
variété en grande ct moyenne cultur exCA 
tionnellement, cette surlace peut être rame- 
née à 20 ares dans les exploitations infé 
ricures à 10 hectares; 

ÿo Les producteurs s'engagent À épurer 


conformer aux jins- 
hnique de la produ 


leurs cultures et à 
tructions du comité 


+ 


lion du plant de multiplication, habilité à 
cet effet par le ministère de l’agriculture. 

, Art. 2. — Les producteurs de semences 
ac pornmes de terre de multiplication sont 
tenus de souscrire un contrat de production 
avec l'organisme professionnel visé ci-des- 


ils restent 
de souscrire 


sus, auquel ils sont ad! 


par ailleurs 


renis; 
libres 


éntiérement 
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un contrat de vente et de livraison avec le 
négociant ou la coopéralive de leur choix, 
tilulaire de la carte professionnelle d'expédi- 
teur de semences de pommes de terre. Les 
contrats de production sont ensuite centrali- 
sés par le groupement spécialisé « pommes 
de terre de semence » de l'union corporalive 
régionale. 

Art. 3. — Les groupements professionnels 
de multiplication et es cullivateurs dont le 
travail, apprécié d'après les résullats obtenus, 
sera estimé satisfaisant, pourront se transfor- 
mer au bout de trois ans en syndicats de sé- 
lection; leurs deuxième et troisième.années 
de travail pourront Ôtre considérées comme 
années de stage pour l'admission au contrôle 
officiel. Ces mêmes dispositions s'appliquent 
aux cullivaleurs isolés ayant travaillé en de- 
hors de l'aire géographique d’un groupement 
professionnel de mulliphcalon. 

Par contre, les groupements professionnels 
et les cultivateurs dont le travail sera estimé 
insuffisant seront rayés de la liste des grou- 
pements et des cultivaleurs admis à produire 
des semences de multiplicalion. 

Art, 4 — Les cullures de semences de 
multiplication doivent êlre épurées au moins 
une fois par les cultivateurs, moins d'un 
mois après la levée. Celle épuraltion consiste 
dans l’arrachage de toutes les touffes de pom- 
mes de terre atteintes d'enroulement, de 
frisolée (avec ou sans mosaïque), de bigar- 
rure el mosaique grave, dès que les symptô- 
mes de ces maladies sont devenus bien appa- 
rents. 

Ces cullures devront également faire l'ob- 
jet de traitements efficaces contre le dory- 
phore el le mildiou, dans la inesure de »ro- 
duits disponibles. 

Elles devront, en outre, 
d'un arrachage précoce, soit 
tion des fanes avant maturité 
chimique ou fauchaison). La date limite à 
laquelle cette opération sera pratiquée est 
fixée par le directeur des services agricoles 
dans chaque département, en fonction des 
conditions de végélation de la précocilé de 
la variété; elle sera portée à la connaissance 
des cultivateurs. 


Art, 5. — Pour la surveillance des cul- 
tures çt le contrôle des expéditions, chaque 
organisme professionnel dispose d'un ou plu- 
sieurs contrôleurs, agréés chaque année par 
le ministre de l'agricullure, après avis du 
directeur des services agricoles et sur pro- 
posilion du comité technique de la produc- 
tion des plants de multiplication. 

Des contrôleurs départementaux ou 


faire l'objet, soit 
d'une destruc- 
par traitement 


régio- 


naux," désignés dans les mêmes conditions 
et relevant du groupement national spécia- 
lisé « pommes de terre » seclion semences, 


assurent la surveillance des opérations de 
contrôle et la centralisation des résullats par 
département ou par région. 

Le slatut de ces deux catégories de con- 
trôleurs, leur rôle et leurs méthodes de tra- 
vail seront définis par le comité technique 
la produclion des semences de multiplica- 
ion. 


Art, 6. — Les opéralions du contrôle sont 
placées sous la direction technique du co- 
milé technique de la production des sèmen- 
ces de mulliplication. 


Elles comprennent : 

19 Un premier contréle des cultures effec- 
tué dans le mois qui suit. le début de la 
levée, pour juger de l'état initial des cultu- 
res €k décider, pour chaque culture, si elle 
est aple à produire des semences de multi- 
plicalion ; 

2o Un deuxième contrôle effectué environ 
un mois plus tard pour vérifier si une épu- 
ralion au moins a bien cté pratiquée con- 
venablement et en temps utile; 

so Pour les variélés tardives, un troisième 
contrôle effectué un mois ou six semaines 
après la seconde visite pour juger en fin de 
végétation de l'état de la culture; 

4 Enfin des contrôles par sondages effec- 
{ués pour: 

a) Vérifier si la destruction des fanes avant 
Malurité a bien été effectuée; 

b) Evaluer le rendement de la culture en 
scinences ; x 

C; l'arer à toute fraude au moment de la 
mie en sacs et de l'expédition 








A titre exceptionnel, après avis du comité 
technique de yroduction des semences de 
ommes de t°rre de multiplication, le nom- 
re des contrôles pourra être réduit à un 
seul; celui-ci sera praliqué dans le courant 
du deuxième mois qui suit le début de la 
levée; à c2 moment l'épuration obligatoire 
devra Gtre effectuée par le producteur. 


Art. 7. — Le comité technique de la pro- 
duction des semences de pommes de terre de 
multiplication précisera chaque année Îles 
conditions dans lesquelles seront acceptées 
ou refusées les cultures destinées aux semen- 
ces de multiplication. 

Pour 1912 seront refusées: . 

fo Les cullures présentant plus de 1 p. 100 
de variés étrangères; 

2o Les cultures pour lesquelles aucun con: 
trôle n'est possible, c'est-à-dire les cultures 
sales ou très abîmées par le doryphore, le 
mildiou ou les maladies scondaires; 

39 Les cultures n'ayant fait l'objet d'aucun 
contrôle sérieux, ni d'aucune épuration; 

&o Les cullures qui, à la suite d’un seul 
contrôle après épuration, présenteront plus d? 
G p. 100 de maladies graves (enroulement, fri- 
solée, bigarrure, mosaïque très accusée); 

5° Les cultures qui, à la suite du contrôle 
de fin de végétation, présenteront plus de 
12 p. 100 de maladies graves; ce chiffre cor- 
respond au total des pieds malades notés au 
cours de deux contrôles. 


Art. 8 — Les décisions d'acceptation ou de 
refus des cullures sont prises sur proposition 
des contrôleurs par une commission compre- 
nant le directeur des services agricoles, pré- 
sident, un représentant du groupe spécialisé 
semences de pommes de terre, un négociant 
en semences de pommes de terre et les con- 
trôleurs prévus à l’article 5. 

Tous les cas ditigieux seront obligatoire. 
ment soumis pour décision au comité tech 
nique de la production des semences de mul- 
tiplication; à ce comité seront communiquées 
2 les décisions pour information et con- 
trôle, 


Art. 9. — Le groupement national spécia- 
lisé de la pomme de terre (section semen- 
ces, sous-section semences de multiplication) 
assurera l'exécution matérielle du contrôle, 
ainsi que le payement des frais de contrôl:. 

A cet eflet, cet organisme s'assurcra des 
crédits nécessaires en accord avec le minis 
tère de l’agricullure : 

a) Par prélèvement sur le produit de Ja taxe 
instituée sur la vente des semences de mulli- 
plication; 

b) Par prélèvement sur le fonds de réserve 
de la sociélé d'importation et de répartition 
des pommes de terre de semence, 


Art. 10, — Des circulaires établies par ie 
groupement national spécialisé de la pomme 
de terre (section semences, sous-section $se- 
mences de multiplication) et approuvées par 
le directeur de la production agricole, préci- 
seront les conditions d'application de la pré 
sente décision. 


Paris, le 12 mars 1942. 


Le président du groupement nalienal 
interprofessionnel de production et 
d'utilisation des semences, graines et 
plants tt le président de la section 
pommes de Llerre de semence, 

FLORIMOND DESPREZ et DU FRETAY. 
Vu: 
Le directeur de la production agricole, 
commissaire du Gouvernement, 
A. GAY. 





Décision n° 3, du 23 mars 1942, du groupe- 
ment national interprofessionnel de produc- 
tion et d'utüisation des semences, graines 
el plants (3 section: graines polagères). 

(Convention type de multiplication 
de graines de semence.) 


L — La production des graines de se- 
mences polagères, de fleurs, graines semi 





fourragères, de betteraves fourragères, de 
légumes secs de semence de variétés marai. 
chères ne peut être pratiquée qu’en vertu de 
conventions souscrites entre tilulaires de }: 
carte professionnelle de producteurs-grainiers 
et cultivateurs-multiplicateurs. 


Les conventions entre les rties seront 
obligatoirement conformes à cetle convention 
type établie par le groupement national inter. 

rofessionnel de production et d'utilisation 

es semences, graines et plants {section 3), à 
l'exclusion de toutes autres. 


Les récoltes de toutes cultures faites hors 
des conventions ainsi définies sont passibles 
de confiscations sur décision du groupement 
national interprofessionnel visée par le com- 
missaire du Gouvernement. La présente régle. 
mentation ne s'applique pas aux productions 
faites pour les besoins personnels des multi- 
plicateurs. 

Sauf dérogation décidée par le groupement 
national interprofessionnel de production et 
d'utilisation des semences, graines et plants, 
les récolles obtenues sur convention type ne 
peuvent être livrées par le cultivateur multi. 
plicateur qu'au producteur grainier signataire 
avec lui de la convention. 

Toute infraclion à cetle disposition sen 
passible, pour l'acheteur et pour le cultiva- 
teur multiplicateur, de sanctions prévues par 
la loi du 11 octobre 1941 créant le groupement 
national interprofessionnel de production el 
d'utilisation des semences, graines et plants. 


II. — Porte-graines. — Le producteur grai- 
nier fournit les porte-graines nécessaires 
franco à la gare du cultivateur multiplicateur, 
Ces semences restent la propriété du produc- 
teur grainier. Le cultivateur est tenu d’em- 

loyer exclusivement des porte-graines pour 
a multiplication prévue. Il ne doit, en aucun 
cas, les remettre ou les céder à quiconque, 
en totalité ou en partie, sans y avoir él 
autorisé, par écrit, par le producteur grainier, 
Les semences porte-graines confiées pour la 
multiplication seront déduites, poids pour 
poids, de la quantité livrée. En cas de récolte 
inférieure à la quantité de semences fournies 
ou de récolte nulle, le producteur grainier sera 
en droit, sauf en cas de force majeure, apprt- 
ciée par le groupement régional interpro- 
fessionnel, d'exiger le remboursement total 
ou partiel des porte-graines fournis et ce à 
un prix qui ne saurait 6lre supérieur au 
cours de reprise établi pour la récolte cor- 
respondante. Les plants fournis pour mulli- 
plication seront consignés à leur prix de 
revient et remboursés à la récolte. 


Le cullivateur est tenu également à ce rem- 
boursement en cas de refus de sa récolte 
pour mauvaise germination ou mauvais 
aspect la rendant inutilisable pour semence. 


IT. — Multiplication. — Les plantalions sont 
faites en quantités et superficies conformes 
à celles inscrites sur la lettre d'engagement. 
Dans le cas où les surfaces plantées seraieat 
sensiblement inférieures aux superficies conve. 
nues, le cullivateur en aviserait immédiate- 
ment le producteur grainier. De même, les 
surfaces de culture ne peuvent être augmei- 
tées au delà des superficies convenues que 
moyennant l'assenliment du producteur grai- 
nier; ce og ME de plantations devant 
donner lieu un avenant à Ja convention 
initiale et dans la même forme que celle-ci. 


Toutes précautions seront prises pour éviter 
qu'un semis ou une plantation soit faite 
auprès d’une autre d’une même espèce pou- 
vant provoquer une hybridation ou des mé- 
langes de plants, semences ou récoltes. Les 
instructions du groupement natiénal et des 
groupements régionaux concernant la répar- 
tition géographique des cultures en vue d'évi- 
ter les hybridations de voisinage seront stric- 
tement observées. 


Dans le cas où la récolte subirait une sen- 
sible réduction, pour quelque cause que ce 
soit, le cultivateur devrait en avertir aussitôt 
le producteur grainier. En aucun cas, le cul- 
tivateur n’est autorisé à détruire, de sa seule 
initiative, un semis imparfaitement réussi où 
une récolte compromise. 

Le cultivateur se prête au contrôle des 
inspecteurs de culture ou agents du produc- 
teur grainier. 
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L'épuration des plantes dégénérées ou 
étrangères est eflectuée par les soins du pro- 
ducteur grainier ou de ses agents ou employés. 


Le cultivateur doit entretenir les surfaces 
de plantation en bon état de culture; il doit, 
en parüculier, éliminer les plants sauvages 
qui les environnent quand un danger d’hybri- 
dation de voisinage est à redouter. 


1 lui est interdit de procéder dans les plan- 
tations destinées à la culture grainière à des 
arrachages en vue de la vente en vert comme 


légumes. 


IV. — Déclaration de plantation. — La décla- 
raion de plantation est obligatoire, elle doit 
être faite par les cultivateurs multiplicateurs 
conformément aux dispositions prévues par le 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, Toute 
culture non déclarée sera passible d’une con- 


fiscation totale de la récolte. 
V. — Livraison. — Le cultivateur livre au 
producteur grainjer la totalité de la production 


issue du porte-graines confié et récolté sur la 
superficie convenue, Le producteur graïnier 
est tenu d'en prendre livraison. Les livraisons 
ont lieu dès que les récoltes sont disponibles, 
selon l'époque de matürité de chaque espèce 
de graines et, s’il en est prévu, aux dates li- 
mnites inscrites sur la lettre d'engagement. La 
non-livraison dans les délais prévus, sauf cas 
de force majeure, peut entrainer une réduc- 
tion du prix, à moins que, entre temps, des 
délais plus longs n'aient été accordés par le 
producteur grainier, Les marchandises sont 
livrées sur wagon-départ de la gare grand 
réseau la plus proche de l'exploitation du 


me 


cultivateur, 


VI. — Agréage. — L'agréage a lieu dans les 
magasins de réceplion du producteur grainier, 
à moins qu'il n'ait été effectué antérieure- 
ment par un représentant accrédité du pro- 

eur grainier. L'agréage donne lieu à 

blissement de bulletins d’agréage en dou- 
ble exemplaire signés par le cultivateur et le 
producieur grainier ou son mandataire. 
L'agréage ne deviendra définitif qu'après essai 
de germination. 


La détermination du poids de marchandises 


livrées cst faite sur la base de la déclaration 
de poids du cultivateur multiplicateur. IL ap- 
pariient au producteur grainier de faire, sil 
el bon, vérifier ce poids, soit en gare, 
S à réception dans ses magasins. Toutes 


différences sont à signaler au cultivateur, par 
écrit, dans les huit jours de la réception. 


Les graines livrées devront être conformes 
aux normes fixées par le groupement national 
interprofessionnel de production et d'utilisa- 
tion des semences, graines et plants. 


L 
Toute récolte non conforme aux normes 
fx par le groupement nalional inicrpro- 
fessionnel précité pourra donner lieu à ré- 
duclon du prix ou à refus. Les déchets restent 


acquis au producteur grainier en compensa- 


tion des frais de nettoyage et triage. Les 
haricois de scmence doivent être livrés triés 
mail ; tolérance de déchets. Sauf commun 


ä tre les parties, chacune d’elles est 


en droit de faire prélever des échantillons à 
l'arrivée selon les méthodes réglementaires, 
Les frais prélèvement sont supportés par 
la pa \ la demande de laquelle ils ont été 
Opét 

VII. — Prélèvement d'échantillons. — Les 


expertises ayant pour but la détermination de 
germinalive des semences livrées 
relèvent de la station d'essais de semences de 
Paris, Les expertises relatives à la pureté d’es- 
pèce el de variété sont confiées aux organis- 
Mes qualifiés du groupement interprofession- 
De1 régional ou national. 


VII. — Prix. — Les prix à la production sont 
ceux lixés par arrêtés interministériels des mi- 
MSires secrétaires d'Etat à l’économie natio- 
Die et aux finances et à l’agriculture et in- 
SCrés au Bulletin officiel des services des prix. 
Is ne sont susceptibles d'aucune majoration 
et sont obligatoires pour toutes livraisons con- 


formes aux normes de qualité. 


| 





ualité, — Les porte- 
graines mis en multiplication et les récoltes 
qui en sont issues doivent répondre aux 
normes commerciales äe qualité établies par 
le groupement national interprofessionnel 
tant pour la germination que pour la pureté 
de variété et de race. Tout lot impropre à 
la semence refusé par le producteur grainier 
ou dont la mise en vente a été interdite par 
le groupement interprofessionnel régional est 
livré à celui-ci qui procédera à sa mise en 
vente à la consommation ou à l'industrie. 

En cas de non-conformité aux normes due 
à une insuffisance de qualité du porte-graines, 
la responsabilité du cultivateur multiplicateur 
ne peut être mise en jeu et aucune réfaction 
de prix ne peut être imposée à celui-ci. Dans 
le cas contraire, le produit de la vente lui est 
remis, déduction faite des reprises légitimes 
du producteur grainier. 


X. — Règlements. — Les règlements seront 
effectués dans les délais limites suivants: 


30 p. 100 après réception de la marchandise 
et essais de germination avec un maximum 
de trente jours; 

320 p. 100 à quatre-vingt-dix jours de la date 
d'expédition ; 

Le solde selon accord entre les parties. 

XI. — Lieu de payement. — Le siège social 
de l'établissement du producteur grainier est 
considéré comme Jieu de payement et de 
juridiction. L'envoi d'un chèque ou d'une 
lettre chargée n’est pas une dérogation à cette 
clause. 


XII, — Arbitrage, — Toutes contestations 
survenant au sujet de l'applicalion de celte 
convention seront portées devant la chambre 
arbitrale du groupement régional interprofes- 
sionnel et, si nécessaire, devant la chambre 
arbitrale du groupement national interprofes- 
sionnel. 

Les frais d'arbitrage sont à la charge du 
perdant. 


XUI. — Contrôle. — Le groupement régional 
interprofessionnel contrôle dans les centres de 
multiplication de son ressort l'application de 
la présente convention. 


IX. — Normes de 


XIV. — Dispositions transitoires. — Jusqu'à 
l'attribution des cartes professionnelles, la 
conclusion ou la régularisation des contrats 
reste ouverte à tous les professionnels prati- 
quant habituellement la mise en culture des 
graines de semences polagères. 


Paris, le 23 mars 1942. 


Le président du groupement naliona 
interprofessionnel, 
FLORIMOND DESPREZ. 


4 


Le président de la 3° section du 
groupement national interproles- 
sionnel, 

L. SEIZE. 
Vu: 


Le commissaire ement 


du Gouxc) 
GAY. 
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Secrétariat d'Etat à la guerre. 





Avis de concours. 

Le concours ouvert le 25 juin 1942, à huit 
heures, pour l'emploi d'élève de l'école du 
service de santé, est organisé: 

4° En zone non nccupée : dans les condition 
ayant fait l'objet de l'avis de concours inséré 
au Journal officieé du 27 décembre 1941 
p. 2564); 

29 En zone occupée, dans les conditions sui- 
vanles: 

a) Centres d'épreuves écrites, — Des cen- 
tres d'épreuves écriles seront organisés à 
Paris, Bordeaux et Rennes; 


b) Centre d'épreuves orales. — Un seul 
centre est pe à Poris pour tous les can- 
didats de la zone occupée déclarés admi 
sibles; 

c) Demandes d'inscription. — Les candi- 


dats de la zone 


ge devront faire par- 
venir leur demande d' 


inscription, ainsi que 




















toutes les pièces de leur dossier, à la délé- 
gation générale du Gouvernement français 
dans les territoires occupés (Secrétariat d'Etat 
à la guerre, santé}, 16, rue Saint-Dominique, 
à Paris (7°), avant le 15 mai 1%2; 


d) Cangidats de la zone fnterdite. — Ces 


candidats subiront les épreuves écrites (et 
orales, s’il y a lieu) à Paris; 
ec) Renseignements, — Les candidats de 


la zone occupée et de la zone interdite pour- 
ront obtenir tous renseignements sur le pro- 
gramme et les pièces à fournir en prenant 
connaissance de l'instruction du 16 décem- 
bre 1941, déposée dans les préfectures, les 
facultés des sciences, de médecine et de phar- 
macie, les écoles de plein exercice, les écoles 
préparatoires de médecine et de pharmacie, 
ainsi que dans les directions du service de 
santé des régions. 





Communiqué officiel ne 90 de la direction 
des prisonniers de guerre en dale du 
30 mars 1912 (admission des fils des mili- 
taires de carrière prisonniers de guerre 
dans les établissements d'éducation). 


Afin de permettre aux familles de militaires 
de carrière, prisonniers de guerre, de formuler 
en temps voulu les demandes d'admission de 
leurs fils dans les écoles militaires, la direc- 
tion du service des prisonniers de guerre com- 
munique ci-dessous tous les renseignements 

ncernant l'établissement de ] 


ces deman es, 


les dates limites de leur envoi et les condi- 
tions d'âge des candidats: 
1° Les demandes, accompagnées du dossier 


nt à adr er dans les con- 
lard, pour les 


réglementaire, s h 
dilions suivantes et, au plus 
lates indiquées: 


A. — Prylanée militaire (replié à Valence): 


fo Classes de sixième à première: au pré- 


fet du déparlement pour le 10 avril: 
29 Autres classes: au secrétariat d'Etat à 
la guerre (état-major de l’armée, 3° bureau), 


à Vichy, pour le 10 août (par l'intermédiaire 
de la délégation générale à Paris pour les 
indidals de la zone occupée). 

B. — Ftablissements d'éducation okes 
ivant rempl les « s milil prépa- 

itoires, € fantine Heriot replite à Dra- 

gnan, enfant de troupe dans la famille) : 
io En zone *CUPC4 pour le 15 mai au 
réfet du département ; 

Jo En b pour le 15 mai com- 
Il département ; 

go Ouitr Pr I 15 ma com 
manda le la bd 

[oi ET ; r r 1 I ] ‘ 1 | ] 
les-Baïir (Ariège 1 Com da mes 
de la garnison !à } s procue de la IL €; 

2° Les examens d'admission auront lieu 

A. —P le prvtané andidats aux cla 3 
de la xièn \ la première): 1 li fer et 
mardi 2 j 1942, 1 chef-lieu du départ 
IT1( 

B ot P ir ] > | 1C1 u ( ] I on 
1° Mélropol pour 1 euX Zones, à hef- 
lieu du dé] ment: G juillet 1942 e de 

ème; 7 juillet 1942: cla e: 

€ ' M 11 r 

20 Afriq lu Nord IX I par 

(ru L' { . 15 Î I Len 19 » 22 (| 42 : 
lasse de sixième; 23 juin 19%2: classe de 
te vrriAr 
CINQUICINC ; 

39 Outre les conditions requises, celle de 
l'âge est la suivante en ce qui concerne l'ad- 

ion : 

A. — Pour le prytanée: 


Classe de sixième: tre Agé de moins de 
'uze ans au fer janvier 1943; 
Classe de cinquième: être âgé 


] de moins de 
treize ans au {°° janvier 1943 
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B. — Pour les établissements d'éducation 
(enseignement général) : 

Classe de sixième: être âgé de moins de 
freize ans au 1e août 1942; 

Classe de cinquième: être âgé 
de quatorze ans au 4er août 1942, 
et, pour les candidats à l’enseignement 
technique : plus de treize ans à Ja 
mé date. 


avoir 
C. — A l'école enfantine Heriot: être âgé 
de cinq ans au moins et de treize ans au 


de moins 


plus le fer :oût 1942. 

D. — A Ja qualité d'enfant de troupe dans 
la famille: deux ans au moins et treize ans 
au pus au 1° août 1942 (aucune dispense, 


mêm d'un jour, ne peut être accordée). 

. — Au centre d'éducation Bayard: avoir 
dix-sept ans revolus. 
ignements compiémentaires 


Pour tous rense ° 
ccncernant les conditions d'admission, Ia 
constitution du dossier et les <exainens, 


s'adresser” 

Soit à la préfe 
prytanée; 

Soit au commandant d'armes de la garnison 
la plus proche de la résidence, en ce qui con- 
cerne le centre d'éducation Bayard; 

Soit au corps de troupe le plus proche ou 


‘Lure, en ce qui concerne le 


au service social départemental de garnison 
pour les autres éco:es. 
Ce communiqué sera lenu, dans chaque 


mairie, à la disposition du pubiic. 
+<0oe- : 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 





mars 1912 du 
inlterprofes- 
livraison 


du 91 
national 
relative à la 


réglementaire 
de l'office 


céréales 


Décision 
président 
sionnel des 
des mais. 


Le président 


fessionnel des 


de l'office national interpro- 
céréalt 5, 
par délégation des ministres secrétaires d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et à 
l'agriculture ct du secrétaire d’Elat au ravi- 
tailement, 
Vu la loi du 29 janvier 1942 portant délä- 
LUX ient de 


galion de pouvoirs spéc au présid 
l'office national interprofessionne! des cé- 
réales : 

Vu l'arrêté du 27 février 1942 portant ap- 


plication de la loi du 29 janvier 1942, et sur 
avis conforme du commissaire contrôleur de 
l'office des céréales: 

Vu l'articie 3 de la loi du 5 juillet 1941 sur 
l'organisation du marché des céréales <econ- 
daires et produits dérivés; 


Vu la loi du 17 décembre 1941 concernant 
la répresssion des infractions en matière de 
blé, céréales, farine et pain, 

Décide : 

Art. 4er, — L'arrèlé du 7 septembre 1941 
relatif au blocage du mais est rapporté. 

Art. 2. — Les producteurs de maïs devront 
livrer, avant le 30 avril 1942, la totaliié du 


contingent d'imposition qui leur a été notifié 
au titre de la récolte 19%1. 


Art. 3. — Les producteurs qui n'auront pas 
satisfait entièrement à l'obligation précédente 
devront livrer, sur leur prochaine récolte, en 
plus du contingent qui leur sera notiflé au 
titre de la campagne 1942, le reliquat majo'é de 
20 p. 100 du contingent d'imposition de la cam- 
pagne 1911. 


Art. 4. — Jusqu'au moment où la livraison 
du contingent d'imposition aura été entière- 
ment réalisée, les producteurs seront tenus 
de présenter les quantités de maïs faisant l'ob- 
jet d'une obligation de livrer aux agents dc 
contrôle prévus par l'article 5 de la loi du 
47 décembre 1941, concernant la répression 
des infractions en matière de blé, céréales, 
farine et pain. 


rt. 5. — Les dispositions ci-dessus sont 
prises sans préjudice des sanctions prévues 
en eéas de non livraison du contingent d'im- 
position, notamment par la loi du 11 dé- 








‘Avis de concours pour l'emploi de secrétaire 


"un concours pour vingt 








i Le commisscire contrôleur, 


cembre 1941 concernant la répression des 
infractions en matière de blé,'céréales, farine 
et pain. 

Art. 6. — ’,a présente décision réglemen- 
taire sera publiée au Journal officiel de l'Etat 
français. 

Fait à Paris, le 31 mars 1942. 

Le président de l'office national 
interprofessionnel des céréales, 
PIERRE HALLE, 
. Vu: 


ROBERT BUTY. 


—_ es. 





Secrétariat d'Etat au travail. 


— 








rédacteur stagiaire des services de l'inspec- 
tion du travail et de la main-d'œuvre. 


Il est ouvert au secrétariat d'Etat au travail 
empiois de secrétaire 
rédacteur stagiaire des services de l'inspec- 
tion du travail et de ja main-d'œuvre. 
Pourront être admis à concourir les candi- 
dats titulaires du baccalauréat, du brevet 
supérieur, d'un diplôme équivalent ou de Ja 
capacité en droit. 
Les épreuves commenceront le 15 juin 1952 
auront lieu: 
£n Zone occupée, à Paris, Lille, Nancy, Bor- 
deaux et Rennes. 
Zn Zone non occupée, à Lyon, Marseille, 
Tou'ouse, Limoges et Clermont-Ferrand. 
La liste des inscriptions sera close 
30 avril 1942, 
Pour tous 
pour les conditions 
gramme du concours s'adresser au secréta- 
riat d'Etat au travail (direction de l’adminis- 
tration générale et du personnei}), 1, place de 
ui à Paris (7%), ou 17, rue Alquié, à 
ichy. 


et 


le 


notamment 


renseignements et 
et le pro- 


d'admission 





Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Avis relatif à un arrêté du gouverneur de la 
Guadeloupe portant inscription provisoire 
de certairs produits et marchandises ay 
tarif spécial des douanes de la colonie. 


Par arrêté du 17 septembre 1941, le gouver. 
neur de la Guadeloupe a inscrit provisoire. 
ment divers produits au tarif spécial des 
douanes de la Guadeloupe. 

Il doit être effectué dans les trois mois par 
décret rendu sur ia proposition du secrétaire 
d'Etat aux colonies, après avis du ministre 
secrétaire d'Etat à J’économie nationa'e et 
aux finances, du ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle. 

Le délai court du 20 février 1942. 





ARRÊTÉ 


Le gouverneur de la Guadeloupe et dépen. 
dances, chevalier de la Légion d’honneur, 

Vu l'article 66 de l'ordonnance organique 
des 9 février 1827, 22 août 1833, ensemik 
l’article 9 du sénatus-consulte du 3 mai 154; 

Vu la loi du 13 avril 1928 et le déeret ln 
2 juillet 1928 relatif au régime douanier dés 
colonies ; F 

"1 Ja loi du 16 mars 1951 autorisant }s 
gouverneurs généraux et gouverneurs dés 
colonie; à suspendre ou à diminuer, à titre 
provisoire, par arrêtés, les droits de douane 
sur certains produits, lorsque l'incidence de 
ces droits est susceptible de provoquer une 
hausse du :’oùût € la vie. 

Le conseil privé entendu, 

Arrête: 

Art. fer, — Le tarif spécial des douanes de 
la Guadeloupe et dépendances est modifié 
provisoirement par l'inscription audit tarif 
des articles et des droits figurant au tableau 
ci-après: 











L=— jus 


NUMÉRO 
du tarif. 


DÉSIGNATION 





S TARIF UNIQUE 
de perception. 


en 








| 
Huiles fixes pures: 
De tournesol: 
Autres . 
Non dénommées : 


Autres 


Ex. 110 A. 


Ex. 568 A. 


n°s 110 A et Ex. 110 B et de 
tales alimentaires (111 bis 


Imprimés en une ou deux 
or, autres 


Emaillés, décorés avec 


or, 


Ex. 568 B. 
acicr ou en 


avec 


. en fer ou en 
d'acier même 


Comportant des 
vernissées, plombées, 
guées : 

pleins d'huiles 


Importés 
au présent 


prises 





Bidons et eslagnons importés pleins d'huiles 
végélales reprises au présent tarif sous les 


A) 
acier ou en tôle noire non dénommés: ; 
Etamé, uni ou fer-blanc nu. 


granités avec or, imprimés en plus de 
deux couleurs ou en or, autres 


Réservoir, foudres, fûts, tonneaux, 
tôle 
accessoires ou 
matières et leurs parties séparées: 


arlies peintes, € 
galvanisées ou zin- 


tarif 
nos Ex. 110 À et Ex. 110 B.........00e 


francs. 





graisses végé- 
en fer, en 
145 


couleurs sans | 


marbrés ou 


100 kg. 228 


256 50 


tonnelets 
de fer ou 
autres 





polies, 


re- 


végétales 
les 


sous 
143 


100 kg. b. 











Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet à compter du 10 mai 1941 et qui est provisoi- 
rement exécutoire, en attendant son approbation par le pouvoir central, sera enregistré, 


notifié et publié partout où besoin sera. 


Basse-Terre, le 17 septembre 1941. 
SORIN. 
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